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Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration de son president (S/PRST/2006/15) et ses resolutions 
1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010), 

Reaffirmant son attachement au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires ainsi que la necessity pour tous les Etats parties audit Traite de 
s’acquitter pleinement de toutes les obligations qu’ils ont contractees, et rappelant 
le droit qui appartient aux Etats parties de developper, en conformite avec les 
articles I et II dudit Traite, la recherche, la production et l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination, 

Soulignant l’importance des efforts politiques et diplomatiques deployes pour 
trouver une solution negociee garantissant que le programme nucleaire de la 
Republique islamique d’lran sera mene exclusivement a des fins pacifiques, et 
notant qu’une telle solution contribuerait a la non-proliferation nucleaire, 

Se felicitant des efforts diplomatiques deployes par l’Allemagne, la Chine, les 
Etats-Unis, la Federation de Russie, la France, le Royaume-Uni, la Haute 
Representante de 1’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite et la Republique islamique d’lran afin de parvenir a une solution globale, 
de long terme et appropriee a la question du nucleaire iranien, qui ont abouti a 
l’adoption, le 14 juillet 2015, du Plan d’action global commun (S/2015/544, annexe 
A a la presente resolution) et a la creation de la Commission conjointe, 

Se felicitant egalement que la Republique islamique d’lran ait reaffirme, dans 
le Plan d’action, qu’elle ne chercherait en aucun cas a obtenir, mettre au point ou 
acquerir des armes nucleaires, 

Prenant note de la declaration conjointe de l’Allemagne, de la Chine, des 
Etats-Unis, de la Federation de Russie, de la France, du Royaume-Uni et de 1’Union 
europeenne, en date du 14 juillet 2015, visant a promouvoir la transparence et a 
creer une atmosphere propice a l’application integrate du Plan d’action (S/2015/545, 
annexe B a la presente resolution), 

Affirmant que le Plan d’action marque un tournant fondamental dans l’examen 
de cette question, et souhaitant etablir avec la Republique islamique d’lran une 
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nouvelle relation renforcee par l’application du Plan d’action et parvenir a une 
conclusion satisfaisante de l’examen de la question, 

Affirmant egale ment que l’application integrate du Plan d’action contribuera a 
renforcer la confiance dans la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de la Republique islamique d’lran, 

Appuyant fortement le role essentiel de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) qui veille en toute independance au respect des accords de 
garanties, y compris au non-detournement de matieres nucleaires declarees a des 
fins non declarees et a l’absence de matieres nucleaires et d’activites nucleaires non 
declarees et, dans ce contexte, garantit la nature exclusivement pacifique du 
programme nucleaire de la Republique islamique d’lran, notamment au moyen de 
l’application du « Cadre de cooperation » arrete par la Republique islamique d’lran 
et l’AIEA le 11 novembre 2013 et de la « Feuille de route pour la clarification des 
questions passees et presentes restees en suspens », et reconnaissant le role 
important joue par l’AIEA s’agissant d’appuyer l’application integrate du Plan 
d’action, 

Affirmant que les garanties de l’AIEA sont une composante essentielle de la 
non-proliferation, qu’elles contribuent a accroitre la confiance entre les Etats, 
notamment en donnant l’assurance qu’ils se conforment aux obligations qui leur 
incombent en vertu des accords de garanties concernes, qu’elles contribuent a 
renforcer la securite collective et qu’elles aident a creer un environnement favorable 
a la cooperation nucleaire, reconnaissant en outre que l’application efficace et 
efficiente des garanties suppose que l’AIEA et les Etats cooperent, que le secretariat 
de l’AIEA continue de mener avec les Etats un dialogue ouvert au sujet de questions 
en rapport avec les garanties de fagon a accroitre la transparence et a renforcer la 
confiance et de rester en contact avec eux en vue de l’application des garanties et, 
dans le cas present, evite d’entraver le developpement economique et technologique 
de la Republique islamique d’lran ou la cooperation internationale dans le domaine 
des activites nucleaires pacifiques; respecte les dispositions en vigueur en matiere 
de sante, de surete, de protection physique et d’autres questions de securite en 
vigueur ainsi que les droits des personnes physiques; et prenne toutes precautions 
utiles pour proteger les secrets commerciaux, technologiques et industriels ainsi que 
les autres renseignements confidentiels dont il aurait connaissance, 

Encourageant les Etats Membres a cooperer avec la Republique islamique 
d’lran dans le cadre du Plan d’action, notamment avec la participation de l’AIEA, 
dans le domaine des utilisations pacifiques de l’energie nucleaire, et a entreprendre 
des projets de cooperation arretes d’un commun accord dans le domaine du 
nucleaire civil, conformement a l’annexe III du Plan d’action, 

Notant que la presente resolution prevoit l’extinction de dispositions figurant 
dans de precedentes resolutions et d’autres mesures, et invitant les Etats Membres a 
tenir compte comme il convient de ces modifications, 

Soulignant que le Plan d’action encourage et facilite le developpement 
d’echanges et de liens de cooperation economiques et commerciaux normaux avec 
la Republique islamique d’lran, et conscient des droits et obligations des Etats en 
matiere de commerce international, 
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Soulignant egalement que les Etats Membres sont tenus, aux termes de 
l’Article 25 de la Charte des Nations Unies, d’accepter et d’appliquer les decisions 
du Conseil de securite, 

1. Approuve le Plan d’action global commun et appelle instamment a son 
application integrate conformement au calendrier qu’il prevoit; 

2. Demande aux Etats Membres, aux organisations regionales et aux 
organisations internationales de prendre les mesures qui s’imposent pour appuyer 
l’application du Plan d’action, et notamment de prendre des mesures en rapport avec 
le plan d’application decrit dans le Plan d’action et la presente resolution et de 
s’abstenir de toute action susceptible d’entraver le respect des engagements pris en 
vertu du Plan d’action; 

3. Prie le Directeur general de l’Agence internationale de l’energie 
atomique de prendre toutes les mesures necessaires pour assurer la verification et le 
controle du respect par la Republique islamique d’lran de ses engagements en 
matiere nucleaire pendant toute la duree de ces engagements telle que prevue par le 
Plan d’action, et reaffirme que la Republique islamique d’lran doit cooperer 
pleinement et repondre a toute demande de l’AIEA afin que l’AIEA soit en mesure 
de regler toutes les questions en suspens recensees dans ses rapports; 

4. Prie egalement le Directeur general de l’AIEA de tenir le Conseil des 
Gouverneurs de l’AIEA et, s’il y a lieu, parallelement, le Conseil de securite, 
regulierement informes du respect par la Republique islamique d’lran des 
engagements qu’elle a pris en vertu du Plan d’action et de faire a tout moment 
rapport au Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et, parallelement, au Conseil de 
securite, au cas ou il aurait des motifs raisonnables de penser que se pose un 
probleme ayant une incidence directe sur le respect des engagements pris au titre du 
Plan d’action; 

Levee des dispositions 

5. Prie en outre le Directeur general de l’AIEA de presenter au Conseil des 
Gouverneurs de l’AIEA et, parallelement, au Conseil de securite, des que l’AIEA 
s’en sera assuree, un rapport confirmant que la Republique islamique d’lran a bien 
adopte les mesures enoncees aux paragraphes 15.1 a 15.11 de l’annexe V du Plan 
d’action; 

6. Prie le Directeur general de l’AIEA de presenter au Conseil des 
Gouverneurs de l’AIEA et, parallelement, au Conseil de securite, des que l’AIEA 
sera parvenue a la Conclusion elargie que toutes les matieres nucleaires se trouvant 
en Republique islamique d’lran sont utilisees exclusivement a des activites 
pacifiques, un rapport confirmant cette conclusion; 

7. Decide, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des Nations Unies 
que, des reception par le Conseil de securite du rapport de l’AIEA vise au 
paragraphe 5 ci-dessus : 

a) Les dispositions des resolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008), 1835 (2008), 1929 (2010) et 2224 (2015) seront levees; 

b) Tous les Etats se conformeront aux dispositions des paragraphes 1, 2, 4 
et 5 et des alineas a) a f) du paragraphe 6 de l’annexe B pendant la duree precisee 
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dans chacun de ces paragraphes ou alineas et devraient se conformer aux 
dispositions des paragraphes 3 et 7 de l’annexe B; 

8. Decide egalement, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des 
Nations Unies, qu’au dixieme anniversaire de la Date d’adoption du Plan d’action, 
telle que definie dans celui-ci, toutes les dispositions de la presente resolution 
s’eteindront et aucune des resolutions anterieures visees a l’alinea a) du paragraphe 

7 ci-dessus ne s’appliquera plus, que le Conseil de securite aura termine l’examen 
de la question du nucleaire iranien et que la question intitulee « Non-proliferation » 
sera supprimee de la liste de questions dont le Conseil est saisi; 

9. Decide en outre, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des 
Nations Unies, que la levee des dispositions prevue a l’annexe B et au paragraphe 8 
de la presente resolution n’interviendra pas si les dispositions de resolutions 
anterieures ont ete appliquees comme prevu au paragraphe 12; 

Application des dispositions de resolutions anterieures 

10. Encourage l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la Federation de 
Russie, la France, le Royaume-Uni, l’Union europeenne et la Republique islamique 
d’lran (« les participants ») a regler toutes questions en rapport avec le respect des 
engagements pris dans le cadre du Plan d’action au moyen des procedures prevues 
par celui-ci, et exprime son intention de repondre a d’eventuelles plaintes de 
participants concernant le non-respect notable d’engagements d’un autre participant; 

11. Decide, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, 
que dans les 30 jours suivant la reception de la notification par un Etat participant 
d’un probleme dont l’Etat participant considere qu’il constitue un non-respect 
notable d’engagements prevus par le Plan d’action, le Conseil de securite procedera 
a un vote sur un projet de resolution concernant le maintien de la levee des 
dispositions visees a l’alinea a) du paragraphe 7 de la presente resolution, decide 
egalement que si, dans les 10 jours suivant la reception de la notification visee ci- 
dessus, aucun membre du Conseil de securite n’a depose de projet de resolution en 
vue d’un vote, le President du Conseil de securite deposera le projet de resolution et 
le mettra aux voix dans les 30 jours suivant la reception de la notification visee ci- 
dessus, et exprime son intention de tenir compte des points de vues des Etats 
concernes par le probleme ainsi que de toute opinion a ce sujet que pourrait avoir le 
Comite consultatif cree par le Plan d’action; 

12. Decide egalement, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des 
Nations Unies, que, si le Conseil de securite n’adopte pas la resolution prevue au 
paragraphe 11 ci-dessus visant a maintenir la levee des dispositions comme prevu a 
l’alinea a) du paragraphe 7, a minuit temps universel apres le trentieme jour suivant 
la reception de la notification visee au paragraphe 11, l’ensemble des dispositions 
des resolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 
1929 (2010) qui ont ete levees conformement a l’alinea a) du paragraphe 7 
s’appliqueront a nouveau dans les conditions auxquelles elles s’appliquaient avant 
l’adoption de la presente resolution, et que les mesures enoncees aux paragraphes 7, 

8 et 16 a 20 de la presente resolution cesseront de s’appliquer, sauf decision 
contraire du Conseil de securite; 

13. Souligne que, si le Conseil de securite refoit une notification comme 
prevu au paragraphe 11, la Republique islamique d’lran et les autres participants 
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devront s’efforcer de resoudre le probleme a l’origine de la notification, exprime 
son intention de faire en sorte que les dispositions des resolutions anterieures ne 
soient pas appliquees a nouveau au cas ou le probleme ayant donne lieu a la 
notification est resolu, decide, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des 
Nations Unies, que, si l’Etat participant a l’origine de la notification informe le 
Conseil de securite que le probleme a ete regie avant la fin de la periode de 30 jours 
indiquee au paragraphe 12 ci-dessus, les dispositions de la presente resolution, y 
compris l’alinea a) du paragraphe 7, resteront en vigueur nonobstant les dispositions 
du paragraphe 12 ci-dessus, et prend note de la declaration de la Republique 
islamique d’lran aux termes de laquelle, si les dispositions des resolutions 
anterieures sont appliquees en tout ou en partie en application du paragraphe 12, la 
Republique islamique d’lran considerera que cela constitue un motif pour ne plus 
respecter les engagements pris conformement au Plan d’action; 

14. Affirme que l’application des dispositions prevues par des resolutions 
anterieures, en vertu du paragraphe 12, n’a pas d’effet retroactif sur les contrats 
signes entre une partie et la Republique islamique d’lran ou des personnes ou entites 
iraniennes anterieurement a la date d’application, sous reserve que les activites 
prevues et executees au terme de ces contrats sont conformes au Plan d’action, a la 
presente resolution et aux resolutions anterieures; 

15. Affirme egalement que l’application, en vertu du paragraphe 12, des 
dispositions prevues par des resolutions anterieures n’a pas pour objet de nuire a des 
personnes ou a des entites qui, avant l’application de ces dispositions, etaient 
engagees avec la Republique islamique d’lran ou avec des personnes ou entites 
iraniennes dans des relations d’affaires compatibles avec le Plan d’action et la 
presente resolution, encourage les Etats Membres a se consulter au sujet de tels 
effets prejudiciables sur ces personnes et entites et a prendre des mesures pour les 
limiter, et decide, au cas ou les dispositions de resolutions anterieures seraient 
appliquees en vertu du paragraphe 12, de ne pas imposer a des personnes et entites 
de mesures avec effet retroactif portant sur des activites commerciales menees avec 
la Republique islamique d’lran qui etaient compatibles avec le Plan d’action, la 
presente resolution et les resolutions anterieures prealablement a l’application de 
ces dispositions; 

Application du Plan d’action global commun 

16. Decide, agissant en vertu de 1’Article 41 de la Charte des Nations Unies, 
d’examiner les recommandations de la Commission conjointe concernant les 
propositions des Etats tendant a ce qu’ils participent aux activites liees au nucleaire 
visees au paragraphe 2 de l’annexe B ou a ce qu’ils les autorisent, et que ces 
recommandations seront considerees comme approuvees, sauf s’il adopte une 
resolution pour rejeter une recommandation de la Commission conjointe au plus 
tard cinq jours ouvrables apres l’avoir re?ue; 

17. Demande aux Etats Membres qui souhaitent participer a des activites 
visees au paragraphe 2 de l’annexe B ou les autoriser de lui soumettre des 
propositions, exprime son intention de communiquer pour examen ces propositions 
a la Commission conjointe creee dans le cadre du Plan d’action, invite tous les 
membres du Conseil a communiquer leurs avis et toutes informations utiles au sujet 
de ces propositions, encourage la Commission conjointe a tenir dument compte de 
ces avis et informations, et prie la Commission conjointe de lui presenter ses 
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recommandations concernant ces propositions dans les vingt jours ouvrables (ou, en 
cas de prolongation de ce delai, dans les trente jours ouvrables); 

18. Prie le Secretaire general de prendre, en appui a l’application du Plan 
d’action, toutes les mesures administratives necessaires pour faciliter les echanges 
avec les Etats Membres et entre le Conseil de securite et la Commission conjointe 
dans le cadre des arrangements concrets qui auront ete adoptes; 

19. Prie l’AIEA et la Commission conjointe de se consulter et d’echanger 
des informations, s’il y a lieu, comme prevu dans le Plan d’action, et prie egalement 
les Etats exportateurs de cooperer avec la Commission conjointe conformement a 
l’annexe IV du Plan d’action; 

20. Prie la Commission conjointe d’examiner les propositions de transferts 
et d’activites decrites au paragraphe 2 de l’annexe B en vue de recommander leur 
approbation lorsqu’elles sont conformes a la presente resolution et aux dispositions 
et objectifs du Plan d’action afin de permettre le transfert des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies requis pour les activites nucleates iraniennes au 
titre du Plan d’action, et encourage la Commission conjointe a definir des 
procedures visant a garantir que toutes les propositions de ce type fassent l’objet 
d’un examen detaille et complet; 

Derogations 

21. Decide, agissant en vertu de 1’Article 41 de la Charte des Nations Unies, 
que les mesures imposees dans les resolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 
1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010) ne s’appliqueront pas a la 
fourniture, a la vente ou au transfert d’articles, de matieres, d’equipements, de biens 
et de technologies, non plus qu’a l’offre de toute assistance technique, formation ou 
aide financiere connexe, de tous investissements, services de courtage ou autres, par 
les Etats participant au Programme d’action ou les Etats Membres agissant en 
coordination avec eux, s’ils sont directement lies a : a) la modification de deux 
cascades a 1’installation de Fordou en vue de la production d’isotopes stables; 
b) l’exportation par l’lran, en echange d’uranium naturel, de toute quantite 
d’uranium enrichi depassant la limite des 300 kilogrammes; c) la modernisation du 
reacteur d’Arak selon les specifications initiales convenues, puis selon les 
specifications finales convenues pour ce reacteur; 

22. Decide, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, 
que les Etats Membres participant aux activites autorisees au paragraphe 21 devront 
s’assurer que : a) toutes ces activites sont menees dans le strict respect du Plan 
d’action; b) ils notifient ces activites au Comite cree par la resolution 1737 (2006) 
et a la Commission conjointe, une fois constitute, au moins dix jours avant leur 
lancement; c) les dispositions pertinentes des directives enoncees dans la circulaire 
mentionnee dans la resolution 1737 (2006), telle que mise a jour, ont ete respectees; 
d) ils ont obtenu les moyens et sont en mesure d’exercer effectivement le droit de 
verifier l’utilisation finale de tout article fourni et le lieu de cette utilisation; e) dans 
le cas de la fourniture d’articles, matieres, equipements, biens et technologies vises 
dans la circulaire mentionnee dans la resolution 1737 (2006), telle que mise a jour, 
ils notifient egalement a l’AIEA leur fourniture, vente ou transfert dans un delai de 
dix jours; 
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23. Decide egalement, agissant en vertu de l’Article 41 de la Charte des 
Nations Unies, que les mesures imposees dans les resolutions 1696 (2006), 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010) ne 
s’appliqueront pas aux transferts et activites qui auront ete approuves a l’avance et 
au cas par cas par le Comite cree par la resolution 1737 (2006) et qui sont : 

a) Directement en rapport avec les mesures liees au nucleaire visees aux 
paragraphes 15.1 a 15.11 de l’annexe V du Plan d’action; 

b) Necessaires pour preparer l’application du Plan d’action; ou 

c) Juges conformes aux objectifs de la presente resolution par le Comite; 

24. Note que les dispositions des paragraphes 21, 22, 23 et 27 restent en 
vigueur si les dispositions des precedentes resolutions sont appliquees 
conformement au paragraphe 12; 

Questions diverses 

25. Decide de prendre les dispositions concretes necessaires pour 
entreprendre directement des taches en rapport avec l’application de la presente 
resolution, notamment celles prevues a l’annexe B et la publication de directives; 

26. Engage tous les Etats, les organismes des Nations Unies competents et 
les autres parties interessees a cooperer pleinement avec lui pour mener a bien les 
taches decoulant de la presente resolution, en particulier en communiquant les 
elements d’information dont ils disposent sur l’application des mesures prevues 
dans la presente resolution; 

27. Decide que toutes les dispositions figurant dans le Plan d’action ne 
valent que pour son application entre le groupe E3/UE+3 et la Republique islamique 
d’lran et qu’elles ne sauraient constituer de precedents pour tout autre Etat ni en ce 
qui concerne les principes du droit international et les droits et obligations 
decoulant du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et des autres 
instruments sur la question, non plus qu’en ce qui concerne les principes et 
pratiques internationalement reconnus; 

28. Rappelle que les mesures prevues au paragraphe 12 de la resolution 
1737 (2006) n’interdisent pas a toute personne ou entite designee d’effectuer des 
paiements au titre d’un contrat passe avant l’inscription de cette personne ou entite 
sur la liste, des lors que les conditions enoncees au paragraphe 15 de ladite 
resolution sont bien remplies, et souligne que, si les dispositions des resolutions 
anterieures sont reappliquees conformement au paragraphe 12 de la presente 
resolution, ladite disposition s’appliquera; 

29. Souligne qu’il importe que tous les Etats prennent les mesures 
necessaires pour que ne puisse etre accueillie aucune demande introduite a 
l’initiative du Gouvernement iranien ou d’une personne ou entite de ce pays, ou de 
toute personne ou entite designee en vertu de la resolution 1737 (2006) et des 
resolutions connexes, ou de tiers agissant par son intermediate ou pour son compte, 
pour non-execution d’un contrat ou d’une transaction du fait de l’application des 
dispositions des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1929 (2010) et 
de la presente resolution; 

30. Decide de rester saisi de la question jusqu’a ce que les dispositions de la 
presente resolution soient levees, conformement au paragraphe 8. 
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Annexe A 


Plan d’action global commun, Vienne, le 14 juillet 2015 

PREFACE 

Le groupe E3/UE+3 (Allemagne, Chine, Etats-Unis, Federation de Russie, France et 
Royaume-Uni, plus le Haut Representant de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite) et la Republique islamique d’lran accueillent 
avec satisfaction le Plan d’action global commun, un accord historique qui vise a 
garantir que le programme nucleaire de l’lran sera mene exclusivement a des fins 
pacifiques et qui marque un tournant fondamental dans l’examen de la question. Ils 
s’attendent a ce que l’application integrate du Plan d’action contribue utilement a la 
paix et a la securite regionales et internationales. L’lran reaffirme qu’il ne cherchera 
en aucun cas a obtenir, mettre au point ou acquerir des armes nucleaires. 

L’lran prevoit que le Plan d’action lui permettra de mener son propre programme 
nucleaire exclusivement a des fins pacifiques, en tenant compte de considerations 
scientifiques et economiques, en vue d’instaurer la confiance et d’encourager la 
cooperation internationale. Dans cet esprit, les restrictions initiales arretees d’un 
commun accord dans le Plan d’action seront suivies d’une evolution progressive du 
programme nucleaire pacifique de l’lran, y compris des activites d’enrichissement, 
qui sera converti, a un rythme raisonnable, en un programme commercial mene a 
des fins exclusivement pacifiques, dans le respect des normes internationales de 
non-proliferation. 

Le groupe E3/UE+3 compte que l’application du Plan d’action lui permettra 
progressivement de prendre confiance dans la nature exclusivement pacifique du 
programme de l’lran. Le Plan d’action enonce des parametres arretes d’un commun 
accord, qui tiennent compte de besoins concrets, et comprend des restrictions 
concernant la portee du programme nucleaire de l’lran, y compris les activites 
d’enrichissement et de recherche-developpement. II repond aux preoccupations du 
groupe E3/UE+3, notamment en prevoyant des mesures detaillees relatives a la 
transparence et a la verification. 

Le Plan d’action entrainera la levee de toutes les sanctions imposees par le Conseil 
de securite des Nations Unies et des sanctions multilaterales ou nationales relatives 
au programme nucleaire de l’lran, y compris des mesures relatives a l’acces dans les 
domaines du commerce, de la technologie, des finances et de l’energie. 
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PREAMBULE ET DISPOSITIONS GENERALES 

i. La Republique islamique d’lran et le groupe E3/UE+3 (Allemagne, Chine, 
Etats-Unis, Federation de Russie, France et Royaume-Uni, plus le Haut 
Representant de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite) se sont entendus sur le present Plan d’action global commun a 
long terme. Le Plan d’action, qui se compose de plusieurs etapes, comprend 
les engagements reciproques enonces dans le present document et dans ses 
annexes, et doit etre approuve par le Conseil de securite des Nations Unies. 

ii. L’application integrate du Plan d’action garantira le caractere exclusivement 
pacifique du programme nucleaire de l’lran. 

iii. L’lran reaffirme qu’il ne cherchera en aucun cas a obtenir, mettre au point ou 
acquerir des armes nucleates. 

iv. L’application du Plan d’action permettra a l’lran d’exercer pleinement son 
droit a l’energie nucleaire a des fins pacifiques, conformement aux articles 
pertinents du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), dans 
le respect des obligations qu’il y a souscrites, et le programme nucleaire 
iranien sera traite de la meme maniere que celui de tout autre Etat non dote 
d’armes nucleaires partie au TNP. 

v. Le Plan d’action entrainera la levee de toutes les sanctions imposees par le 
Conseil de securite des Nations Unies et des sanctions multilaterales ou 
nationales relatives au programme nucleaire de l’lran, y compris des mesures 
relatives a l’acces dans les domaines du commerce, de la technologie, des 
finances et de l’energie. 

vi. Le groupe E3/UE+3 et l’lran reaffirment leur attachement aux buts et 
principes des Nations Unies enonces dans la Charte des Nations Unies. 

vii. Le groupe E3/UE+3 considere que le TNP demeure la pierre angulaire du 
regime de non-proliferation nucleaire et le fondement essentiel de la poursuite 
du desarmement nucleaire et de l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques. 

viii. Le groupe E3/UE+3 et l’lran s’engagent a appliquer le present Plan d’action 
de bonne foi et dans une atmosphere constructive, fondee sur le respect 
mutuel, et a s’abstenir de toute action incompatible avec la lettre, l’esprit et le 
but du Plan d’action qui pourrait compromettre le succes de sa mise en oeuvre. 
Ils s’abstiendront d’imposer des formalites reglementaires et des procedures 
discriminatoires en lieu et place des sanctions et des mesures de restriction 
visees dans le present Plan d’action. Le present Plan d’action s’appuie sur la 
mise en oeuvre du Plan d’action conjoint adopte a Geneve le 24 novembre 
2013. 

ix. Une Commission conjointe composee du groupe E3/UE+3 et de l’lran sera 
chargee de suivre l’application du present Plan d’action global commun et 
exercera les fonctions enoncees dans le present Plan d’action. Elle cherchera a 
regler les problemes qui se posent dans le cadre de l’application du Plan 
d’action, et son fonctionnement sera regi par les dispositions enoncees dans 
l’annexe correspondante. 
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x. L’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) sera priee de controler 
et de verifier le respect des mesures volontaires relatives au nucleaire 
enoncees dans le present Plan d’action. Elle sera priee egalement d’informer 
regulierement le Conseil des gouverneurs et le Conseil de securite, 
conformement aux dispositions du present Plan d’action. Toutes les regies et 
reglements applicables de l’AIEA qui concernent la protection de 
l’information seront strictement respectes par toutes les parties concernees. 

xi. Toutes les dispositions et mesures prevues dans le present Plan d’action valent 

uniquement aux fins de son application par le groupe E3/UE+3 et l’lran et ne 
sauraient etre considerees comme constituant un precedent pour tout autre Etat 
ou en ce qui concerne les principes fondamentaux du droit international et les 
droits et obligations enonces dans le TNP et d’autres instruments pertinents, 
non plus qu’en ce qui concerne les principes et pratiques adoptes a l’echelle 
internationale. 

xii. On trouvera dans les annexes au present document les details techniques de 
l’application du present Plan d’action. 

xiii. Dans le cadre du Plan d’action, l’Union europeenne et le groupe E3+3 et l’lran 
coopereront selon qu’il convient dans le domaine de l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques et participeront a des projets de cooperation 
nucleaires civils qu’ils definiront ensemble, comme indique a l’annexe III, y 
compris en faisant intervenir l’AIEA. 

xiv. Le groupe E3+3 presentera un projet de resolution au Conseil de securite dans 
lequel il approuvera le present Plan d’action et affirmera que celui-ci marque 
un tournant fondamental dans l’examen de la question et qu’il souhaite nouer 
avec l’lran une nouvelle relation. La resolution prevoira egalement l’extinction 
des dispositions figurant dans de precedentes resolutions a compter de la Date 
d’application du Plan d’action, etablira que des restrictions specifiques seront 
etablies et que le Conseil de securite aura termine l’examen de la question du 
nucleaire iranien au dixieme anniversaire de la Date d’adoption du Plan 
d’action. 

xv. Les dispositions enoncees dans le present Plan d’action seront appliquees pour 
la duree etablie pour chacune, comme indique ci-apres et tel qu’il est precise 
en detail dans les annexes. 

xvi. Le groupe E3/UE+3 et l’lran se reuniront au niveau ministeriel tous les deux 
ans, ou plus frequemment si necessaire, afin d’examiner et d’evaluer les 
progres et d’adopter par consensus les decisions qui s’imposent. 
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L’lran et le groupe E3/UE+3 prendront les mesures volontaires 
ci-apres, dans les delais presents dans le present Plan d’action 
et ses annexes 

NUCLEAIRE 

A. ENRICHISSEMENT, RECHERCHE-DEVELOPPEMENT 

EN MATIERE D’ENRICHISSEMENT, STOCKS 

1. Le plan a long terme de l’lran prevoit certaines restrictions convenues 
concernant renrichissement de l’uranium et les activites qui y sont liees, y 
compris, pendant les 8 premieres annees, certaines restrictions concernant des 
activites de recherche-developpement bien precises, auxquelles succedera 
progressivement, a un rythme raisonnable, l’etape suivante des activites 
d’enrichissement de 1’uranium a des fins exclusivement pacifiques, comme 
indique a l’annexe I. L’lran respectera les engagements volontaires enonces 
dans son plan a long terme relatif a l’enrichissement de l’uranium et a la 
recherche-developpement en la matiere, qui sera presente dans la declaration 
initiale relative au Protocole additionnel se rapportant a l’Accord de garanties 
generalises. 

2. L’lran commencera a retirer progressivement ses centrifugeuses IR-1 dans 
10 ans. Au cours de cette periode, l’lran limitera a 5 060 centrifugeuses IR-1 
au maximum sa capacite d’enrichissement de l’uranium a Natanz. Les autres 
centrifugeuses et 1’infrastructure liee a l’enrichissement de l’uranium a Natanz 
seront placees sous la surveillance continue de l’AIEA, comme indique a 
1’annexe I. 

3. L’lran continuera de mener ses activites de recherche-developpement en 
matiere d’enrichissement de maniere a ne pas accumuler d’uranium enrichi. 
Pendant 10 ans, comme indique a l’annexe I, il n’utilisera pour ces activites 
que des centrifugeuses IR-4, IR-5, IR-6 et IR-8 et n’aura recours a aucune 
autre technologic de separation des isotopes pour l’enrichissement de 
l’uranium. II continuera de tester les centrifugeuses IR-6 et IR-8 et 
commencera a en tester 30 au maximum au bout de huit ans et demi, comme 
indique a 1’annexe I. 

4. Etant donne que l’lran retirera progressivement ses centrifugeuses IR-1, il ne 
fabriquera ni n’assemblera aucune autre centrifugeuse, sous reserve des 
dispositions de l’annexe I, et remplacera les centrifugeuses defectueuses par 
d’autres du meme type. Il ne fabriquera des centrifugeuses avancees qu’aux 
fins enoncees dans le present Plan d’action. A partir de la fin de la huitieme 
annee, et comme indique a l’annexe I, l’lran commencera a fabriquer le 
nombre convenu de centrifugeuses IR-6 et IR-8 sans rotor et entreposera 
toutes les machines fabriquees a Natanz, sous la surveillance continue de 
l’AIEA, jusqu’a ce qu’il en ait besoin dans le cadre de son plan a long terme 
relatif a l’enrichissement de l’uranium et a la recherche-developpement en la 
matiere. 

5. Conformement a son plan a long terme, pendant 15 ans, l’lran exercera ses 
activites liees a l’enrichissement de l’uranium, y compris les activites de 
recherche-developpement soumises aux garanties de l’AIEA, exclusivement 
dans 1’installation d’enrichissement de Natanz; il maintiendra a 3,67 % au 
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maximum le niveau d’enrichissement de l’uranium et, a Fordou, il s’abstiendra 
de se livrer a l’enrichissement d’uranium ou a des activites de recherche- 
developpement en la matiere et de conserver des matieres nucleaires. 

6. L’lran convertira son installation de Fordou en centre de recherche nucleaire, 
physique et technologique. Une collaboration internationale, notamment sous 
forme de partenariats scientifiques, sera etablie dans des domaines de 
recherche convenus. 1 044 centrifugeuses IR-1 disposees en six cascades 
resteront dans une aile de 1’installation de Fordou. Deux tourneront sans 
uranium et seront affectees a la production d’isotopes stables, notamment 
moyennant la modification de 1’infrastructure correspondante. Les quatre 
autres, ainsi que toute 1’infrastructure qui y est associee, seront arretees. 
Toutes les autres centrifugeuses et 1’infrastructure liee a l’enrichissement de 
l’uranium seront retirees et placees sous la surveillance continue de l’AIEA, 
comme indique a 1’annexe I. 

7. Pendant la periode de 15 ans, et a mesure qu’il fera le necessaire pour se 
mettre en conformite avec les normes internationales relatives au combustible 
nucleaire produit en Iran, l’lran ne conservera au total pas plus de 300 kg 
d’uranium enrichi a 3,67 % au maximum, sous forme d’hexafluorure 
d’uranium enrichi (UF6) ou l’equivalent sous d’autres formes chimiques. 
L’excedent sera exporte au cours du marche et livre a l’acheteur international 
en echange d’uranium naturel livre a l’lran, ou ramene a la concentration de 
l’uranium naturel. L’uranium enrichi dans des assemblages de combustible 
provenant de Russie ou d’autres sources destine a etre utilise dans les 
reacteurs nucleaires iraniens ne sera pas compte dans les stocks d’UF6 de 
300 kg susmentionnes, pourvu que les criteres enonces a l’annexe I soient 
respectes en ce qui concerne les autres sources. La Commission conjointe 
fournira une assistance a l’lran, y compris dans le cadre de la cooperation 
technique avec l’AIEA, selon qu’il conviendra, de sorte que le pays puisse se 
mettre en conformite avec les normes internationales relatives au combustible 
nucleaire produit en Iran. L’oxyde d’uranium enrichi de 5 % a 20 % restant 
sera transforme en combustible pour le reacteur du Centre de recherche 
nucleaire de Teheran. Le combustible supplemental qui serait necessaire 
pour ce reacteur sera fourni a l’lran au prix du marche international. 

B. ARAK, EAU LOURDE, RETRAITEMENT 

8. En se fondant sur les specifications initiales convenues, l’lran reconfigurera et 
reconstruira le reacteur de recherche a eau lourde d’Arak en utilisant du 
combustible enrichi a 3,67 % au maximum, dans le cadre d’un partenariat 
international qui validera les specifications finales. Ce reacteur contribuera a 
la recherche nucleaire a des fins pacifiques et a la production de radio-isotopes 
a des fins medicales ou industrielles. II ne produira pas de plutonium de 
qualite militaire. A l’exception de la charge initiale destinee au reacteur, toutes 
les activites de reconfiguration et de fabrication des assemblages de 
combustible pour le reacteur modernise seront effectuees en Iran. Tout le 
combustible use provenant d’Arak sera expedie hors d’lran pour toute la duree 
de vie du reacteur. Ce partenariat international reunira les participants du 
groupe E3/UE+3, l’lran et d’autres pays qui seront designes conjointement. A 
la fois maitre d’ouvrage et maitre d’ceuvre, l’lran jouera le role principal et, 
avant la Date d’application du Plan d’action, le groupe E3/UE+3 et l’lran 
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dresseront un acte officiel ou seront definies les responsabilites des 
participants au groupe. 

9. L’lran prevoit de suivre la tendance du progres technologique international, a 
savoir utiliser de l’eau legere pour ses futurs reacteurs de puissance ou de 
recherche, en s’appuyant sur le renforcement de la cooperation internationale, 
y compris pour s’approvisionner en combustible. 

10. II n’y aura pas d’autres reacteurs a eau lourde ni accumulation d’eau lourde en 
Iran pendant 15 ans. L’excedent d’eau lourde sera exporte. 

11. L’lran prevoit d’expedier a l’etranger tout le combustible use provenant de ses 
reacteurs de puissance ou de recherche existants ou futurs, afin qu’il soit traite 
ou elimine conformement aux dispositions enoncees dans les contrats qui 
seront passes avec le destinataire. 

12. Pendant 15 ans, l’lran ne procedera pas au retraitement du combustible use ou 
a la construction d’installations de retraitement et ne se livrera pas a des 
activites de recherche-developpement en la matiere qui lui donneraient les 
moyens de retraiter le combustible use, a l’exception des activites de 
separation visant exclusivement la production de radio-isotopes a des fins 
medicales ou industrielles a partir de cibles d’uranium enrichi irradie, et il 
n’entend pas non plus s’y livrer par la suite. 

C. MESURES DE TRANSPARENCE ET DE CONFIANCE 

13. Dans le respect des attributions du President et du Majlis (Parlement), l’lran 
appliquera a titre provisoire le Protocole additionnel se rapportant a l’Accord 
de garanties generalises, conformement a l’article 17 b) dudit Protocole, 
procedera a sa ratification dans les delais prevus a 1’annexe V et mettra 
pleinement en oeuvre les dispositions de la rubrique 3.1 modifiee des 
arrangements subsidiaires a l’Accord de garanties. 

14. L’lran mettra pleinement en oeuvre la « Feuille de route pour la clarification 
des questions passees et presentes restees en suspens » convenue avec l’AIEA, 
dans laquelle figurent des dispositions visant a regler les questions relatives a 
son programme nucleaire soulevees dans l’annexe du rapport de l’AIEA en 
date du 8 novembre 2011 (GOV/2011/65). II achevera de mener les activites 
prevues au titre de la Feuille de route le 15 octobre 2015, apres quoi, le 
Directeur general presentera au Conseil des gouverneurs, le 15 decembre 2015 
au plus tard, le bilan final concernant le reglement de toutes les questions 
passees et presentes restees en suspens, et les participants au groupe E3+3, en 
leur qualite de membres du Conseil des gouverneurs, presenteront une 
resolution au Conseil, afin que soient prises les mesures necessaires, l’objectif 
etant de clore la question, sans prejudice de la competence du Conseil des 
gouverneurs. 

15. L’lran permettra a l’AIEA de controler l’application des mesures volontaires 
pendant le delai imparti pour chacune et de mettre en oeuvre des mesures de 
transparence, comme indique dans le present Plan d’action et ses annexes. 
Parmi ces mesures, on peut citer : une presence a long terme de l’AIEA en 
Iran; la surveillance, par l’AIEA, du concentre d’uranium produit par l’lran 
dans toutes les usines de traitement de mineral d’uranium pendant 25 ans; les 
mesures de confinement ou de surveillance des rotors et des soufflets de 
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centrifugeuses pendant 20 ans; l’utilisation des technologies modernes 
approuvees et certifiees par l’AIEA, y compris les moyens de mesure en ligne 
de l’enrichissement et les scelles electroniques; un mecanisme fiable visant a 
regler rapidement les problemes d’acces de l’AIEA pendant 15 ans, comme 
indique a E annexe I. 

16. L’lran ne se livrera pas a des activites, notamment a des activites de recherche- 
developpement, qui pourraient contribuer a la mise au point d’un dispositif 
nucleaire explosif, y compris des activites de metallurgie de l’uranium ou du 
plutonium, comme indique a l’annexe I. 

17. L’lran cooperera et se conformera aux procedures de la filiere 
d’approvisionnement decrites en detail a l’annexe IV du present Plan d’action 
approuve par la resolution du Conseil de securite des Nations Unies. 

SANCTIONS 

18. La resolution par laquelle le Conseil de securite approuve le present Plan 
d’action prevoit l’extinction de toutes les dispositions des resolutions qu’il a 
precedemment adoptees sur la question du nucleaire iranien, a savoir les 
resolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008), 
1929 (2010) et 2224 (2015), parallelement a l’application par l’lran, verifiee 
par l’AIEA, des mesures convenues relatives au nucleaire, et l’adoption de 
mesures de restriction specifiques, conformement aux dispositions de 
l’annexe V 1 . 

19. L’Union europeenne abrogera toutes les dispositions du Reglement europeen, 
tel que modifie ulterieurement, relatif a toutes les sanctions economiques et 
financieres bees au nucleaire, y compris la designation connexe de personnes, 
d’entites et d’organismes, parallelement a l’application par l’lran, verifiee par 
l’AIEA, des mesures convenues relatives au nucleaire, conformement aux 
dispositions de l’annexe V, a savoir les sanctions et mesures de restriction dans 
les domaines suivants, comme enonce dans l’annexe II : 

i. Les transferts de fonds entre des personnes et entites de l’Union 
europeenne, y compris des institutions financieres, et des personnes et 
entites iraniennes, y compris des institutions financieres; 

ii. Les activites bancaires, y compris l’etablissement de nouvelles relations 
avec des correspondants bancaires et l’ouverture de nouvelles filiales ou 
agences de banques iraniennes dans les territoires des Etats membres de 
l’Union europeenne; 

iii. La prestation de services d’assurance et de reassurance; 

iv. La prestation de services de messagerie financiere specialises, dont les 
services SWILT, aux personnes et entites figurant dans la piece jointe 1 
de l’annexe II, y compris la Banque centrale d’lran et les institutions 
financieres iraniennes; 

v. L’appui financier au commerce avec l’lran (credit a 1’exportation, 
garanties et assurance); 


1 Les dispositions de ladite resolution ne constituent pas des dispositions du present Plan d’action. 
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vi. L’octroi au Gouvernement iranien de subventions, d’une assistance 
financiere et de prets assortis de conditions liberates; 

vii. Les transactions sous forme d’obligations d’Etat ou garanties par l’Etat; 

viii. L’importation et le transport de petrole, de produits petroliers et de 
produits petrochimiques iraniens; 

ix. L’exportation de materiel et de technologies essentiels pour les secteurs 
petrolier, gazier et petrochimique; 

x. Les investissements dans les secteurs petrolier, gazier et petrochimique; 

xi. L’exportation de materiel et de technologies essentiels pour le secteur 
naval; 

xii. La conception et la construction de cargos et de petroliers; 

xiii. La prestation de services d’octroi de pavilion et de classification des 
navires; 

xiv. L’acces aux aeroports de l’Union europeenne d’avions-cargos iraniens; 

xv. L’exportation d’or, de metaux precieux et de diamants; 

xvi. La fourniture de billets de banque et de pieces de monnaie; 

xvii. L’exportation de graphite et de metaux bruts ou semi-finis, comme 
l’aluminium et l’acier, et l’exportation de logiciels d’integration de 
precedes industriels; 

xviii.La designation des personnes, entites et organismes (gel des avoirs et 
interdiction de visa) enumeres dans la piece jointe 1 de l’annexe II; et 

xix. Les services connexes pour chacune des categories susvisees. 

20. L’Union europeenne abrogera toutes les dispositions du Reglement europeen 
concernant l’application de toutes les sanctions de l’Union liees a la 
proliferation, y compris la designation connexe de personnes, d’entites et 
d’organismes, huit ans apres la Date d’adoption, ou lorsque l’AIEA sera 
parvenue a la Conclusion elargie que toutes les matieres nucleaires sont 
utilisees a des fins pacifiques en Iran, selon celle de ces dates qui sera la plus 
proche. 

21. Les Etats-Unis cesseront d’appliquer, conformement au present Plan d’action, 
les sanctions enoncees a l’annexe II, et continueront de le faire, parallelement 
a l’application par l’lran, verifiee par l’AIEA, des mesures convenues relatives 
au nucleaire, comme indique a l’annexe V. Ces sanctions portent sur les 
domaines suivants, comme enonce dans l’annexe II : 

i. Les transactions financieres et bancaires avec les banques et institutions 
financieres iraniennes visees a l’annexe II, notamment la Banque centrale 
d’lran et les personnes et entites designees par le Bureau du controle des 
avoirs etrangers comme representant le Gouvernement iranien et inscrites 
sur la Liste des nationaux nommement designes et des personnes dont les 
avoirs ont ete geles (SDN List), qui figure dans la piece jointe 3 de 
l’annexe II (y compris l’ouverture et la tenue de comptes de 
correspondant ou de comptes de transit aupres d’institutions financieres 
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ne relevant pas de la juridiction des Etats-Unis, les investissements, les 
operations de change et les lettres de credit) 

ii. Les transactions en rials iraniens; 

iii. La fourniture de billets de banque des Etats-Unis au Gouvernement 
iranien; 

iv. Les mesures de restriction au commerce bilateral imposees sur les 
revenus iraniens a l’etranger, y compris sur leur transfert; 

v. L’achat, la souscription ou la facilitation de l’emission de dette 
souveraine iranienne, y compris d’obligations d’Etat; 

vi. La prestation de services de messagerie financiere a la Banque centrale 
d’lran et aux institutions financieres iraniennes visees dans la piece 
jointe 3 de 1’annexe II; 

vii. Les services de garantie, d’assurance ou de reassurance; 

viii. Les mesures visant a reduire les ventes de petrole brut par l’lran; 

ix. Les investissements, y compris la participation a des coentreprises, dans 
des biens, des services, des moyens informatiques et des competences 
techniques, et dans l’appui aux secteurs petrolier, gazier et petrochimique 
iraniens; 

x. L’achat, l’acquisition, la vente, le transport et la commercialisation de 
petrole, de produits petrochimiques et de gaz naturel en provenance 
d’lran; 

xi. L’exportation, la vente ou la fourniture a l’lran de produits petroliers et 
petrochimiques raffines; 

xii. Les transactions avec le secteur iranien de l’energie; 

xiii. Les transactions avec les secteurs iraniens du transport maritime et de la 
construction navale et les exploitants portuaires iraniens; 

xiv. Le commerce de l’or et des autres metaux precieux; 

xv. Le commerce avec l’lran portant sur le graphite, les metaux bruts ou 
semi-finis, comme l’aluminium et l’acier, et les logiciels d’integration de 
precedes industriels; 

xvi. La vente, la fourniture ou le transfert de biens et de services utilises dans 
le secteur iranien de l’automobile; 

xvii. Les sanctions relatives aux services connexes pour chacune des 
categories susvisees; 

xviii.La radiation des personnes et entites enumerees dans la piece jointe 3 de 
1’annexe II de la Liste des nationaux specifiquement designes et des 
personnes et entites dont les avoirs ont ete geles (SDN List), de la Liste 
des personnes et entites etrangeres qui contournent les sanctions (LSE 
List) et de la Liste relative au Iran Sanctions Act complementaire a la 
SDN List (Non-SDN Iran Sanctions Act List); et 
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xix. L’abrogation des decrets presidentiels 13574, 13590, 13622, et 13645, et 
les sections 5 a 7 et 15 du decret presidentiel 13628. 

22. Les Etats-Unis, comme precise dans l’annexe II et conformement a l’annexe V, 
autoriseront la vente d’aeronefs de transport commercial de passagers ainsi 
que de pieces detachees et de services connexes a l’lran; autoriseront les 
entries ne relevant pas de la juridiction des Etats-Unis qui appartiennent ou 
sont controlees par une entite relevant de la juridiction des Etats-Unis a mener 
avec l’lran des activites conformes au present Plan d’action; et autoriseront 
l’importation aux Etats-Unis de tapis et de produits alimentaires d’origine 
iranienne. 

23. Huit ans apres la Date d’adoption, ou lorsque l’AIEA sera parvenu a la 
Conclusion elargie que toutes les matieres nucleaires sont utilisees a des fins 
pacifiques en Iran, selon celle de ces dates qui sera la plus proche, les Etats- 
Unis s’efforceront d’obtenir des mesures legislatives appropriees ou la 
modification des textes en vigueur pour mettre fin aux sanctions enoncees a 
l’annexe II du present Plan d’action concernant l’acquisition de produits ou de 
services lies au nucleaire, en accord avec les principes generaux appliques par 
les Etats-Unis vis-a-vis des autres Etats non dotes de l’arme nucleaire en vertu 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 

24. Le groupe E3/EU et les Etats-Unis fournissent, dans l’annexe II, une liste 
complete et detaillee de toutes les sanctions et mesures restrictives liees aux 
activites nucleaires qu’ils leveront conformement a l’annexe V. Egalement 
dans l’annexe II, ils precisent les consequences de la levee des sanctions a 
compter de la «Date d’application». Si, a tout moment apres la Date 
d’application, l’lran estime que toute autre sanction ou me sure de restriction 
liee au nucleaire du groupe E3/EU+3 fait obstacle a la levee complete des 
sanctions telle qu’elle est enoncee dans le present Plan d’action, le participant 
au Plan d’action concerne s’entretiendra avec l’lran en vue de regler le 
probleme. Si l’un et l’autre conviennent qu’il est necessaire de lever la 
sanction ou mesure de restriction visee, le participant concerne prendra les 
mesures appropriees a cette fin. Si les deux parties ne parviennent pas a regler 
le probleme, l’lran ou tout autre membre du groupe E3/EU+3 soumettra la 
question a la Commission conjointe. 

25. Si une loi adoptee au niveau d’un Etat ou au niveau local aux Etats-Unis fait 
obstacle a la levee des sanctions telle qu’enoncee dans le Plan d’action, les 
Etats-Unis prendront les mesures appropriees, considerant toutes les autorites 
competentes, en vue d’assurer l’application de la levee des sanctions. Les 
Etats-Unis encourageront activement les responsables au niveau de l’Etat ou 
au niveau local en question a tenir compte des changements intervenus dans la 
politique des Etats-Unis, s’agissant de la levee des sanctions prevue dans le 
present Plan d’action, et a s’abstenir de toute action qui serait incompatible 
avec ce changement de politique. 

26. L’Union europeenne s’abstiendra de retablir ou d’imposer a nouveau les 
sanctions qu’elle a cesse d’appliquer en vertu du present Plan d’action, sans 
prejudice de la procedure de reglement des differends qui y est prevue. Aucune 
nouvelle sanction liee au nucleaire ne sera adoptee par le Conseil de securite et 
aucune nouvelle sanction ou mesure de restriction ne sera imposee par l’Union 
europeenne. Les Etats-Unis feront des efforts sinceres pour assurer 
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l’application du present Plan d’action et pour empecher toute entrave a la 
pleine realisation des avantages que l’lran doit tirer de la levee des sanctions 
decrite dans l’annexe II. L’Administration des Etats-Unis, agissant 
conformement aux roles respectifs du President et du Congres, s’abstiendra de 
retablir ou d’imposer a nouveau les sanctions enoncees a l’annexe II, qu’elle a 
cesse d’appliquer en vertu du present Plan d’action, sans prejudice de la 
procedure de reglement des differends qui y est prevue. L’Administration des 
Etats-Unis, agissant conformement aux roles respectifs du President et du 
Congres, s’abstiendra d’imposer de nouvelles sanctions liees au nucleaire. 
L’lran a declare que le retablissement ou la reprise de l’imposition des 
sanctions enoncees a l’annexe II, ou l’imposition de nouvelles sanctions liees 
au nucleaire, constituerait un motif justifiant de sa part le non-respect de tout 
ou partie de ses engagements au titre du present Plan d’action. 

27. Le groupe E3/UE+3 prendra des mesures administratives et reglementaires 
adequates en vue de faire en sorte que la levee des sanctions prevue dans le 
present Plan d’action se fasse de fagon transparente et efficace. L’Union 
europeenne et ses Etats membres ainsi que les Etats-Unis publieront des 
directives pertinentes et feront des declarations qu’ils rendront publiques sur la 
teneur precise des sanctions et mesures de restriction qui ont ete levees en 
vertu du present Plan d’action. L’Union europeenne et ses Etats membres ainsi 
que les Etats-Unis s’engagent a consulter l’lran, regulierement et chaque fois 
qu’il y a lieu, au sujet de la teneur de ces directives et declarations. 

28. Le groupe E3/UE+3 et l’lran s’engagent a mettre en oeuvre le present Plan 
d’action de bonne foi et dans un esprit constructif fonde sur le respect mutuel, et 
de s’abstenir de tout acte incompatible avec la lettre, l’esprit et 1’intention du 
present Plan d’action, ce qui risquerait de compromettre sa bonne application. 
Les hauts responsables gouvernementaux des pays du groupe E3/UE+3 2 et l’lran 
n’epargneront aucun effort pour assurer la bonne application du present Plan 
d’action, y compris dans leurs declarations publiques. Le groupe E3/UE+3 
prendra toutes les mesures voulues pour lever les sanctions et s’abstiendra 
d’imposer des formalites reglementaires et des procedures discriminatoires en 
lieu et place des sanctions et mesures de restriction visees dans le present Plan 
d’action. 

29. L’Union europeenne et ses Etats membres et les Etats-Unis, dans le respect de 
leur legislation respective, s’abstiendront d’adopter toute ligne de conduite qui 
aurait specifiquement pour objet de porter directement prejudice a la 
normalisation des echanges commerciaux et des relations economiques avec 
l’lran, en violation des engagements qu’ils ont pris de ne pas porter atteinte a 
la bonne application du present Plan d’action. 

30. Les pays E3/UE+3 n’imposeront pas de sanctions ou de mesures de restriction 
a l’encontre de personnes ou d’entites qui menent des activites couvertes par la 
levee des sanctions prevue dans le present Plan d’action, sous reserve que ces 
activites soient par ailleurs conformes aux lois et reglements en vigueur dans 
les pays du groupe E3/UE+3. Apres la levee des sanctions prevue dans le 
present Plan d’action, comme enonce dans l’annexe II, les enquetes en cours 


2 Aux Etats-Unis, on entend par « responsables gouvernementaux » les hauts responsables de 
1’ Administration. 


18/114 


12243 




S/RES/2231 (2015) 


portant sur de possibles violations desdites sanctions pourront etre examinees 
conformement aux lois nationales en vigueur. 

31. Conformement au calendrier figurant a l’annexe V, l’Union europeenne et ses 
Etats membres cesseront d’appliquer les mesures visant les entites et 
personnes designees, y compris la Banque centrale d’lran et les autres banques 
et institutions financieres iraniennes, telles qu’enumerees dans l’annexe II et 
les pieces qui y sont jointes. Conformement au calendrier figurant a 
l’annexe V, les Etats-Unis retireront les noms de certaines entites et personnes 
de la Liste des nationaux specifiquement designes et des personnes et entites 
dont les avoirs ont ete geles (SDN List) et de la Liste des personnes et entites 
etrangeres qui contournent les sanctions (FSE List), tels qu’ils figurent dans 
l’annexe II et les pieces qui y sont jointes. 

32. L’Union europeenne et les pays du groupe E3+3, ainsi que les participants 
internationaux, entreprendront des projets communs avec l’lran, notamment 
dans le cadre de projets de cooperation technique de l’AIEA dans le domaine 
des technologies nucleaires destinees a des utilisations pacifiques, y compris 
en ce qui concerne les centrales nucleaires, les reacteurs de recherche, la 
fabrication de combustible, les travaux avances de recherche et developpement 
dans des domaines tels que la fusion, 1’installation d’un centre regional de 
medecine nucleaire de pointe, la formation de personnel, la securite et la 
surete nucleaires et la protection de l’environnement, comme indique dans 
l’annexe III. Ils prendront les mesures necessaires, selon qu’il convient, pour 
mettre en oeuvre ces projets. 

33. Le groupe E3/EU+3 et l’lran conviendront de mesures propres a assurer que 
l’lran accede a des domaines relevant du commerce, de la technologie, des 
finances et de l’energie. L’Union europeenne examinera les domaines de 
cooperation possible entre elle-meme, ses Etats Membres et l’lran, et, dans ce 
contexte, examinera la possibility d’utiliser les outils disponibles, comme les 
credits a 1’exportation, afin de faciliter les echanges commerciaux, le 
financement des projets et les investissements en Iran. 

PLAN D APPLICATION 

34. L’lran et le groupe E3/EU+3 appliqueront les engagements qu’ils ont pris en 
vertu du Plan d’action selon la sequence indiquee a l’annexe V. Les etapes de 
la mise en oeuvre sont les suivantes : 

i. La Date de conclusion est la date a laquelle les negociations entre le 
groupe E3/EU+3 et l’lran sur le present Plan d’action sont achevees; elle 
est suivie peu apres par la presentation au Conseil de securite, pour qu’il 
l’adopte sans tarder, de la resolution approuvant le present Plan d’action; 

ii. La Date d’adoption intervient 90 jours apres l’approbation du present 
Plan d’action par le Conseil de securite, ou toute date anterieure qui 
serait arretee d’un commun accord entre les participants; c’est la date a 
laquelle le present Plan d’action et les engagements qui y sont enonces 
prennent effet. A compter de cette date, les participants au Plan d’action 
prennent les dispositions et activites preparatories necessaires a la mise 
en oeuvre de leurs engagements au titre du Plan d’action; 
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iii. La Date d’application est la date a laquelle, simultanement, l’AIEA 
presente son rapport dans lequel elle confirme que l’lran a applique les 
mesures relatives au nucleaire enoncees aux sections 15.1 a 15.11 de 
l’annexe V, l’Union europeenne et les Etats-Unis prennent les mesures 
enoncees respectivement aux sections 16 et 17 de l’annexe V et, 
conformement a la resolution du Conseil de securite, il est donne effet au 
niveau de l’ONU aux mesures enoncees a la section 18 de l’annexe V; 

iv. La Date de transition intervient huit ans apres la Date d’adoption, ou 
lorsque le Directeur general de l’AIEA presente un rapport confirmant 
que l’AIEA est parvenue a la Conclusion elargie que toutes les matieres 
nucleates sont utilisees a des fins pacifiques en Iran, selon celle de ces 
dates qui est la plus proche. A cette date, 1’Union europeenne et les 
Etats-Unis prennent les mesures enoncees respectivement dans les 
sections 20 et 21 de l’annexe V, et l’lran cherche a obtenir, 
conformement aux roles respectifs du President et du Parlement, la 
ratification du Protocole additionnel; 

v. La Date d’extinction de la resolution du Conseil de securite est la date a 
laquelle la resolution approuvant le present Plan d’action prend fin, 
conformement a ses dispositions; elle intervient 10 ans apres la Date 
d’adoption, sous reserve que les dispositions de resolutions anterieures 
n’aient pas ete retablies. A cette date, l’Union europeenne prend les 
mesures enoncees a la section 25 de l’annexe V. 

35. La sequence et les etapes susvisees et enoncees dans l’annexe V sont sans 
prejudice de la duree des engagements enonces dans le present Plan d’action. 

MECANISME DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

36. S’il estime que l’un des membres, ou tous les membres, du groupe E3/EU+3 
ne respectent pas leurs engagements en vertu du present Plan d’action, l’lran 
peut saisir la Commission conjointe de la question; de meme, tout membre du 
groupe E3/EU+3 qui considere que l’lran ne respecte pas ses engagements en 
vertu du present Plan d’action peut saisir la Commission. La Commission 
conjointe dispose d’un delai de 15 jours pour regler le differend, sauf s’il est 
decide d’un commun accord de proroger ce delai. Apres examen par la 
Commission conjointe, tout participant peut porter la question devant les 
ministres des affaires etrangeres s’il estime que la question n’a pas ete reglee. 
Les ministres disposent de 15 jours pour apporter une solution, sauf s’il est 
decide d’un commun accord de proroger ce delai. Apres l’examen par la 
Commission, et parallelement a l’examen au niveau ministeriel (ou en lieu et 
place d’un tel examen), le participant requerant ou le participant dont le 
comportement est en cause peut demander que la question soit examinee par 
un Conseil consultatif compose de trois membres (deux membres designes par 
chacune des parties au differend et un troisieme membre independant). Le 
Conseil consultatif rend un avis non contraignant sur la question du non¬ 
respect dans un delai de 15 jours. Si, a Tissue de cette procedure de 30 jours, 
la question n’a toujours pas ete reglee, la Commission conjointe dispose de 5 
jours au maximum pour examiner l’avis du Conseil consultatif afin de trouver 
une solution. Si aucune solution donnant satisfaction au participant requerant 
n’a ete trouvee, et que celui-ci estime que la question constitue un non-respect 
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manifeste des engagements pris en vertu du present Plan d’action, il peut alors 
considerer que le non-reglement de la question est un motif justifiant le non¬ 
respect de la totalite ou d’une partie de ses propres engagements au titre du 
present Plan d’action et decider d’aviser le Conseil de securite de ce qu’il 
considere comme constituant un non-respect manifeste des engagements. 

37. A reception de la notification du participant requerant visee ci-dessus, dans 
laquelle celui-ci doit decrire les efforts sinceres qu’il a deployes pour epuiser 
toutes les voies du Mecanisme de reglement des differends prevu dans le 
present Plan d’action, le Conseil de securite, conformement a son reglement, 
procedera a un vote sur un projet de resolution concernant le maintien de la 
levee des sanctions. Si la resolution susvisee n’est pas adoptee dans les 
30 jours suivant la notification au Conseil, celui-ci redonnera effet aux 
mesures prevues dans ses anciennes resolutions, a moins qu’il n’en decide 
autrement. Dans ce cas, ces dispositions ne s’appliqueront pas avec effet 
retroactif aux contrats conclus avant la Date d’application entre toute partie et 
l’lran ou des personnes ou entries iraniennes, sous reserve que les activites 
envisagees dans ces contrats et l’execution de ceux-ci soient conformes au 
present Plan d’action et aux resolutions anterieures et presentes du Conseil de 
securite. Le Conseil de securite, exprimant son intention d’empecher que les 
dispositions en question ne soient retablies si la question qui a fait l’objet de la 
notification est reglee au cours de cette periode, entend tenir compte des points 
de vue exprimes par les Etats concernes ainsi que de toute opinion que 
pourrait avoir le Conseil consultatif a ce sujet. L’lran a declare que, si les 
sanctions etaient retablies en totalite ou en partie, il considererait que cela 
constitue un motif justifiant de sa part le non-respect de tout ou partie de ses 
engagements au titre du present Plan d’action. 
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Annexe I au Plan d’action commun global 
- Mesures relatives au nucleaire 

A. GENERALITIES 

1. La sequence de mise en oeuvre des engagements decrits dans la presente 
annexe est exposee a l’annexe V du Plan d’action commun global. Sauf 
indication contraire, le delai fixe pour honorer les engagements decrits dans la 
presente annexe commence a courir a partir de la Date d’application. 

B. REACTEUR DE RECHERCHE A EAU LOURDE D’ARAK 

2. L’lran modernisera le reacteur de recherche a eau lourde d’Arak en vue de 
faciliter la recherche nucleaire a des fins pacifiques et la production de radio¬ 
isotopes a des fins medicales ou industrielles. II reconfigurera et reconstruira 
le reacteur, sur la base des specifications initiales convenues (jointes a la 
presente annexe), en vue de repondre a ses besoins et d’appuyer ses objectifs 
dans le domaine de la recherche et de la production nucleaires a des fins 
pacifiques, notamment pour ce qui est des essais concernant les aiguilles de 
combustible, les assemblages prototypes et les materiaux de structure. Les 
installations seront congues de fagon a minimiser la production de plutonium 
et a empecher la production de plutonium de qualite militaire dans des 
conditions de fonctionnement normales. La puissance du reacteur ainsi 
reconfigure ne depassera pas 20 MWth. Le groupe E3/UE+3 et l’lran 
entendent bien que les parametres retenus dans les specifications initiales sont 
susceptibles d’etre modifies lors de Elaboration des specifications finales 
pour tenir compte de certaines possibility et de certains imperatifs, les 
objectifs et principes de modernisation susmentionnes devant cependant etre 
preserves. 

3. L’lran mettra fin a la construction du reacteur encore en chantier selon les 
plans d’origine et procedera a l’enlevement de la calandre existante, laquelle 
restera sur son territoire. II rendra la calandre inutilisable en colmatant tous ses 
orifices avec du ciment d’une fagon telle que l’AIEApuisse verifier qu’elle est 
impropre a toute utilisation nucleaire future. Lors de la reconfiguration et de la 
reconstruction du reacteur de recherche a eau lourde d’Arak en vue de sa 
modernisation, l’lran tirera le meilleur parti des infrastructures dont le reacteur 
actuel est deja dote. 

4. A la fois maitre d’ouvrage et maitre d’ceuvre, l’lran assumera la responsabilite 
de l’execution d’ensemble du projet de modernisation de la centrale d’Arak, 
tandis que les participants au groupe E3/UE+3 seront charges de la 
modernisation du reacteur d’Arak decrite dans la presente annexe. Un groupe 
de travail constitue de participants au groupe E3/UE+3 sera mis en place et 
charge de faciliter la reconfiguration et la reconstruction du reacteur. Un 
partenariat international compose de l’lran et du Groupe de travail executerait 
le projet de modernisation de la centrale d’Arak. Le Groupe de travail pourrait 
etre elargi a d’autres pays, sur decision par consensus de ses membres et de 
l’lran. Les participants au groupe E3/UE+3 et l’lran dresseront, prealablement 
a la Date d’application, un acte officiel, dans lequel ils exprimeront leur 
determination a mener a bien le projet de modernisation de la centrale d’Arak, 
et ou serait indiquee la voie a suivre pour realiser cette modernisation et 
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definies les responsabilites assumees par les participants au groupe E3/UE+3; 
des contrats seraient ensuite conclus. Les participants au Groupe de travail 
apporteront l’assistance dont l’lran a besoin pour reconfigurer et reconstruire 
le reacteur, conformement a leurs legislations nationales respectives, de 
maniere a assurer en toute securite et dans les delais prevus la construction et 
la mise en service du reacteur modernise. 

5. L’lran et le Groupe de travail coopereront a la mise au point des specifications 
finales du reacteur modernise et des specifications des laboratoires auxiliaires 
que l’lran mettra en oeuvre et examineront leur conformite aux normes de 
securite internationales, de sorte que le reacteur puisse etre autorise par 
l’autorite competente de reglementation iranienne aux fins de sa mise en 
service et de son exploitation. Les specifications finales du reacteur modernise 
et les plans des laboratoires auxiliaires seront presentes a la Commission 
conjointe. Celle-ci s’attachera a examiner et a approuver les specifications 
finales dans les trois mois qui suivent leur presentation. Si la Commission 
conjointe n’acheve pas son examen et n’approuve pas les specifications dans 
les trois mois, l’lran pourra porter la question devant le mecanisme de 
reglement des differends prevu par le present Plan d’action. 

6. L’AIEA surveillera les travaux de construction et fera rapport au Groupe de 
travail de fa<?on a lui confirmer que la construction du reacteur modernise est 
conforme aux specifications finales qui auront ete approuvees. 

7. En sa qualite de maitre d’ceuvre, l’lran assumera la responsabilite des travaux 
de construction. Les participants au groupe E3/UE+3 prendront les mesures 
administratives, juridiques, techniques et reglementaires voulues pour faciliter 
la cooperation, dans le respect de leur legislation nationale. 

Les participants au groupe E3/UE+3 aideront l’lran a se procurer, a acheter et 
a acheminer les materiaux, le materiel, les systemes de controle et de 
commande et les technologies necessaires a la construction du reacteur 
reconfigure, dans le cadre du mecanisme cree au titre du present Plan d’action, 
et s’attacheront a trouver les financements necessaires. 

8. Si l’lran le leur demande, les participants au groupe E3/UE+3 appuieront et 
faciliteront egalement la construction du reacteur modernise d’Arak et des 
laboratoires auxiliaires en toute securite et dans les delais prevus, dans le 
cadre d’une cooperation technique avec l’AIEA si besoin est, et pourront 
fournir, sans s’y limiter, une aide financiere et technique, des materiaux et du 
materiel, des systemes de controle et de commande et des equipements 
perfectionnes ainsi qu’un appui afin d’obtenir les homologations et 
autorisations voulues. 

9. Le reacteur modernise utilisera de l’uranium enrichi a 3,67 % au maximum 
sous forme d’U02, avec une masse d’environ 350 kilogrammes lorsque le 
cceur est completement charge, la conception du combustible devant etre 
examinee et approuvee par la Commission conjointe. Le partenariat 
international fabriquera la premiere charge du reacteur, avec la participation de 
l’lran, a l’exterieur du territoire iranien. II cooperera avec l’lran, notamment 
dans le cadre d’une assistance technique, afin de constituer, de mettre a l’essai 
et d’homologuer des moyens de fabrication du combustible en Iran aux fins de 
la fabrication des recharges destinees au reacteur. Des essais destructifs et non 
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destructifs de ce combustible, y compris des examens apres irradiation, se 
derouleront dans l’un des pays participants, autre que l’lran, et ce pays aidera 
l’lran a obtenir les autorisations necessaires a l’utilisation dans le reacteur 
reconfigure du combustible qui sera fabrique en Iran sous la surveillance de 
l’AIEA. 

10. L’lran ne fabriquera ni ne testera des pastilles d’uranium, des aiguilles de 
combustible ou des assemblages combustibles qui sont congus tout 
specialement pour etre utilises avec le reacteur d’Arak dans sa configuration 
d’origine, reacteur classe par l’AIEA comme reacteur IR-40. II entreposera 
toutes les pastilles d’uranium naturel et tous les assemblages combustibles de 
type IR-40 et les placera sous la surveillance continue de l’AIEA, jusqu’a ce 
que le reacteur modernise soit operationnel, puis ces pastilles et assemblages 
seront transformes en UNH ou echanges contre une quantite equivalente 
d’uranium naturel. L’lran apportera les modifications techniques qui 
s’imposent a la chaine de production du combustible a 1’uranium naturel, 
chaine qui etait congue pour la fabrication du combustible destine a alimenter 
le reacteur IR-40, de sorte qu’elle puisse servir a la fabrication des recharges 
qui seront utilisees dans le reacteur modernise d’Arak. 

11. Pendant toute la duree de vie du reacteur reconfigure d’Arak, tout le 
combustible use sera expedie hors d’lran, quelle que soit son origine, en un 
lieu decide d’un commun accord se trouvant dans des pays du groupe 
E3/UE+3 ou dans des pays tiers, a des fins de retraitement ou d’elimination 
ainsi qu’il sera prevu dans les contrats qui seront conclus, dans le respect de la 
legislation nationale, avec les destinataires, le transfert devant intervenir dans 
l’annee qui suit le retrait du combustible du reacteur ou lorsqu’il est repute 
sans danger par le pays destinataire. 

12. L’lran soumettra les renseignements descriptifs du reacteur reconfigure a 
l’AIEA, y compris ceux concernant la production de radio-isotopes et le 
programme d’exploitation du reacteur. Le reacteur fonctionnera sous la 
surveillance de l’AIEA. 

13. L’lran exploitera 1’installation de fabrication de combustible uniquement aux 
fins de la production d’assemblages combustibles destines aux reacteurs a eau 
legere et de recharges destinees au reacteur modernise d’Arak. 

C. INSTALLATION DE PRODUCTION D’EAU LOURDE 

14. Pendant 15 ans, l’lran exportera, aux cours du marche, et livrera aux acheteurs 
internationaux les quantites d’eau lourde depassant les besoins du reacteur de 
recherche modernise d’Arak, c’est-a-dire le reacteur a eau lourde de puissance 
nulle, les besoins de la recherche medicale et ceux de la production de 
deuterates et de composes chimiques, y compris, le cas echeant, aux fins de la 
constitution de stocks d’urgence. Les besoins de l’lran, compte tenu des 
parametres susmentionnes, sont estimes a 130 tonnes d’eau lourde de qualite 
nucleaire, ou l’equivalent selon l’enrichissement, avant la mise en service du 
reacteur de recherche modernise, et a 90 tonnes apres la mise en service, y 
compris la quantite presente dans le reacteur. 

15. L’lran tiendra l’AIEA informee en ce qui concerne les stocks et la production 
de 1’installation de production d’eau lourde et lui permettra de controler les 
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stocks d’eau lourde et les quantites d’eau lourde produites, notamment dans le 
cadre de visites que l’Agence effectuera, a sa demande, dans les locaux de 
l’installation. 

D. AUTRES REACTEURS 

16. Conformement a son plan, l’lran suivra la tendance du progres technologique 
international, a savoir utiliser de l’eau legere pour ses futurs reacteurs de 
puissance ou de recherche, en s’appuyant sur le renforcement de la 
cooperation internationale, y compris pour s’approvisionner en comhustible. 

17. L’lran prevoit d’expedier a l’etranger tout le combustible use provenant de ses 
reacteurs de puissance et de recherche existants ou futurs, afin qu’il soit traite 
ou elimine conformement aux dispositions enoncees dans les contrats qui 
seront passes avec le destinataire, dans le respect de la legislation nationale. 

E. ACTIVITES DE RETRAITEMENT DU COMBUSTIBLE USE 

18. Pendant 15 ans, l’lran ne se livrera a aucune activite de retraitement du 
combustible use ni a aucune activite de recherche-developpement en la 
matiere, et il n’entend pas non plus s’y livrer par la suite. Aux fins de la 
presente annexe, on entend par combustible use tous les types de combustibles 
irradies. 

19. Pendant 15 ans, l’lran ne procedera pas au retraitement du combustible use, 
sauf dans le cadre de la production de radio-isotopes a des fins medicales ou 
industrielles pacifiques, a partir de cibles d’uranium enrichi irradie, et il 
n’entend pas non plus s’y livrer par la suite. 

20. Pendant 15 ans, l’lran ne pourra pas mettre au point, acheter ou batir des 
installations qui lui permettraient de separer le plutonium, l’uranium ou le 
neptunium du combustible use ou de cibles fertiles, a l’exception 
d’installations pouvant servir a des activites de separation visant la production 
de radio-isotopes a des fins medicales ou industrielles pacifiques, et il 
n’entend pas non plus s’y livrer par la suite. 

21. Pendant 15 ans, l’lran ne pourra mettre au point, acquerir, fabriquer ou utiliser 
que des cellules chaudes (composees d’une cellule unique ou de plusieurs 
cellules interconnectees), des cellules blindees ou des boites a gants blindees 
d’un volume inferieur a 6 metres cubes qui repondent aux caracteristiques 
enoncees a l’annexe I du Protocole additionnel. Ce materiel se trouvera dans 
les installations du reacteur de recherche modernise d’Arak, dans celles du 
reacteur du Centre de recherche de Teheran et dans les centres de fabrication 
de produits destines a la medecine nucleaire et ne pourra servir qu’a la 
separation et au traitement des isotopes industriels ou medicaux ou a des 
examens apres irradiation non destructifs. Le materiel necessaire sera achete 
par l’intermediaire du mecanisme mis en place dans le cadre du present Plan 
d’action. Pendant 15 ans, l’lran devra obtenir l’accord de la Commission 
conjointe avant de mettre au point, d’acquerir, de fabriquer ou d’utiliser des 
cellules chaudes (composees d’une cellule unique ou de plusieurs cellules 
interconnectees), des cellules blindees ou des boites a gants blindees d’un 
volume superieur a 6 metres cubes ou dont les caracteristiques ne 
correspondent pas a celles enoncees a l’annexe I du Protocole additionnel. 
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22. Les participants au groupe E3/UE+3 sont disposes a faciliter, dans les 
installations dont ils disposent hors d’lran, tous les examens destructifs et non 
destructifs des elements combustibles et des assemblages combustibles 
prototypes, y compris les examens apres irradiation de tout le combustible 
fabrique en Iran ou a l’etranger et irradie en Iran. Pendant 15 ans, a 
l’exception du complexe abritant le reacteur de recherche d’Arak, l’lran ne 
mettra pas au point, ne fabriquera pas, n’achetera pas, ni n’exploitera des 
cellules chaudes se pretant a des examens apres irradiation; il ne cherchera pas 
non plus a acquerir du materiel lui permettant de se doter de moyens de ce 
type. 

23. Pendant 15 ans, outre la poursuite des essais de combustible en cours au 
reacteur du Centre de recherche de Teheran, l’lran procedera a des examens 
apres irradiation non destructifs sur les aiguilles de combustible, les 
assemblages combustibles prototypes et les materiaux de structure. Ces 
examens seront menes exclusivement dans le complexe du reacteur de 
recherche d’Arak. Toutefois, les participants au groupe E3/UE+3 mettront 
leurs installations a la disposition de specialistes iraniens aux fins d’essais 
destructifs, conformement aux dispositions qui auront ete convenues. Les 
cellules chaudes du reacteur de recherche d’Arak dans lesquelles les examens 
apres irradiation seront menes ne seront pas physiquement connectees aux 
cellules qui serviront au traitement ou a la manipulation des matieres reservees 
a la production de radio-isotopes medicaux ou industriels. 

24. Pendant 15 ans, l’lran ne fabriquera ni n’achetera de plutonium metal ni 
d’uranium metal ni leurs alliages; il ne se livrera pas non plus a des activites 
de recherche-developpement concernant la metallurgie du plutonium ou de 
l’uranium (ou de leurs alliages), le coulage, le formage ou l’usinage du 
plutonium metal ou de l’uranium metal. 

25. Pendant 15 ans, l’lran ne produira ni ne cherchera a se procurer ou a acheter 
du plutonium separe, de l’uranium hautement enrichi (c’est-a-dire avec une 
concentration en uranium 235 superieure ou egale a 20 %), de l’uranium 233 
ou du neptunium 237 (sauf pour les etalons de laboratoire ou les instruments 
utilisant du neptunium 237). 

26. Si, apres 10 ans et avant la fin de la periode de 15 ans, l’lran souhaite se livrer, 
dans le reacteur du Centre de recherche de Teheran, a des activites de 
recherche-developpement concernant de petites quantites de combustible a 
base d’uranium metal, il presentera son plan a la Commission conjointe a des 
fins d’approbation. 

F. CAPACITE D’ENRICHISSEMENT 

27. Pendant 10 ans, l’lran limitera sa capacite d’enrichissement a 5 060 
centrifugeuses IR-1 au maximum, disposees dans 30 cascades au plus, dans 
leur configuration actuelle, dans les unites fonctionnant actuellement dans 
l’installation d’enrichissement de Natanz. 

28. L’lran maintiendra le niveau d’enrichissement de l’uranium a 3,67 % au 
maximum pendant 15 ans. 

29. L’lran retirera les centrifugeuses excedentaires et 1’infrastructure qui n’est pas 
bee aux 5 060 centrifugeuses IR-1 fonctionnant dans l’installation 
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d’enrichissement de combustible et les entreposera a Natanz dans le 
batiment B, sous la surveillance continue de l’AIEA. Les elements suivants 
sont vises : 

29.1. Toutes les centrifugeuses depassant le nombre fixe, y compris les 
centrifugeuses IR-2m. Les centrifugeuses IR-1 excedentaires serviront a 
remplacer les centrifugeuses de meme type qui tombent en panne ou qui 
sont defectueuses, le remplacement de toute centrifugeuse se faisant par 
prelevement d’une centrifugeuse sur les stocks; 

29.2. La tuyauterie d’UL6, y compris les sous-collecteurs, les vannes et les 
transducteurs de pression au niveau des cascades et les inverseurs de 
frequence, ainsi que le materiel de recuperation de l’un des postes de 
recuperation actuellement inexploite, y compris les pompes a vide et les 
pieges chimiques. 

30. Aux fins de la presente annexe, l’AIEA confirmera, avant leur retrait, l’etat 
des centrifugeuses defectueuses ou endommagees, se conformant pour ce faire 
aux procedures etablies. 

31. Pendant 15 ans, l’lran n’installera des centrifugeuses a gaz ou des 
infrastructures d’enrichissement connexes, qu’elles soient destinees a 
l’enrichissement d’uranium, a la recherche-developpement ou a 
l’enrichissement d’isotopes stables, que dans les lieux et pour les fins precises 
dans le present Plan d’action. 

G. ACTIVITES DE RECHERCHE-DEVELOPPEMENT LIEES 

AUX CENTRIFUGEUSES 

32. L’lran poursuivra ses activites de recherche-developpement en matiere 
d’enrichissement de maniere a ne pas accumuler d’uranium enrichi. Pendant 
10 ans et conformement a son plan de recherche-developpement en matiere 
d’enrichissement, il n’utilisera pour ces activites que des centrifugeuses IR-4, 
IR-5, IR-6 et IR-8. Les essais mecaniques portant au maximum sur deux 
centrifugeuses isolees de chaque type seront menes exclusivement sur les 
centrifugeuses IR-2m, IR-4, IR-5, IR-6, IR-6s, IR-7 et IR-8. L’lran ne 
fabriquera ou ne testera, avec ou sans uranium, que les centrifugeuses a gaz 
indiquees dans le present Plan d’action. 

33. Conformement a son plan, l’lran continuera a utiliser la cascade de 

164 machines IR-2m dans 1’installation pilote d’enrichissement de 
combustible jusqu’a la plus tardive des deux dates suivantes - le 30 novembre 
2015 ou la Date d’application du present Plan d’action - afin d’achever les 
essais qui s’imposent, puis il retirera les machines et il les entreposera dans le 
batiment B de 1’installation d’enrichissement de Natanz ou elles seront placees 
sous la surveillance continue de l’AIEA. 

34. Conformement a son plan, l’lran continuera a utiliser la cascade de 

164 machines IR-4 dans 1’installation pilote d’enrichissement de combustible 
jusqu’a la plus tardive des deux dates suivantes - le 30 novembre 2015 ou la 
Date d’application du present Plan d’action - afin d’achever les essais qui 
s’imposent, puis il retirera les machines et il les entreposera dans le 
batiment B de 1’installation d’enrichissement de Natanz ou elles seront placees 
sous la surveillance continue de l’AIEA. 
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35. Pendant 10 ans, l’lran continuera a tester une centrifugeuse IR-4 isolee et une 
cascade de centrifugeuses IR-4 composee au maximum de 10 machines. 

36. Pendant 10 ans, l’lran testera une centrifugeuse IR-5 isolee. 

37. L’lran continuera a tester l’IR-6 sur des machines isolees et sur des cascades 
intermediaires et commencera les tests sur 30 centrifugeuses au maximum un 
an et demi avant la fin de la periode de 10 ans. II passera des centrifugeuses 
isolees et de petites cascades a des cascades intermediaires selon une sequence 
logique. 

38. Une fois que le Plan d’action commencera a etre applique, l’lran commencera 
a tester l’IR-8 sur des machines isolees et sur des cascades intermediaires et 
commencera les tests sur 30 centrifugeuses au maximum un an et demi avant 
la fin de la periode de 10 ans. II passera des centrifugeuses isolees et de petites 
cascades a des cascades intermediaires selon une sequence logique. 

39. Pendant 10 ans, l’lran, conformement a la pratique etablie, recombinera les 
flux enrichis et appauvris des cascades IR-6 et IR-8 au moyen de tuyaux 
soudes au niveau des collecteurs principaux de recuperation, dans des 
conditions qui empecheront de retirer de l’uranium enrichi et appauvri et qui 
seront verifiees par l’AIEA. 

40. Pendant 15 ans, l’lran ne pourra proceder a des essais de centrifugeuses avec 
de l’uranium qu’a l’installation pilote d’enrichissement de combustible. II 
procedera a tous les essais mecaniques sur les centrifugeuses a l’installation 
pilote d’enrichissement et au Centre de recherche de Teheran. 

41. Aux fins de l’adaptation de l’installation pilote d’enrichissement de 
combustible a la recherche-developpement prevue dans le plan a long terme 
relatif a l’enrichissement de l’uranium et a la recherche-developpement en la 
matiere, l’lran retirera toutes les centrifugeuses, a l’exception de celles 
necessaires pour les tests, comme indique dans les paragraphes qui precedent, 
a l’exception de la cascade IR-1 (n° 1) comme decrit ci-apres. Dans le cas de la 
cascade IR-1 complete (n°6), l’lran modifiera Tinfrastructure connexe en 
retirant la tuyauterie d’UF6, y compris les sous-collecteurs, les vannes et les 
transducteurs de pression au niveau de la cascade, ainsi que les inverseurs de 
frequence. La cascade de centrifugeuses IR-1 (n° 1) sera conservee, mais 
rendue inexploitable, dans des conditions verifiees par l’AIEA : les rotors 
seront retires et de la resine epoxyde sera injectee dans les sous-collecteurs, le 
systeme d’alimentation et les systemes de recuperation du produit et des 
residus, et les mecanismes de controle et les systemes electriques (vide, 
courant et refroidissement) seront retires. Les centrifugeuses et 1’infrastructure 
excedentaires seront entreposees dans le batiment B de l’installation 
d’enrichissement de combustible de Natanz et placees sous la surveillance 
continue de l’AIEA. L’espace de recherche-developpement dans la ligne n° 6 
restera vacant jusqu’a ce que l’lran en ait besoin pour son programme de 
recherche-developpement. 

42. Conformement aux activites prevues dans le plan relatif a l’enrichissement de 
l’uranium et a la recherche-developpement en la matiere, l’lran conservera 
1’infrastructure liee aux cascades afin de tester des centrifugeuses isolees et 
des cascades de petite taille et de taille intermediate dans deux lignes 
reservees a la recherche-developpement (n° 2 et 3) et adaptera deux autres 
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lignes (n° 4 et 5) de fa<;on a disposer d’une infrastructure semblable a celle des 
lignes n° 2 et 3 afin de pouvoir proceder a des travaux de recherche- 
developpement, comme prevu dans le present Plan d’action. L’adaptation 
passera par la modification de toutes les tuyauteries d’UF6 (y compris le 
retrait des sous-collecteurs, sauf dans les cas prevus pour repondre aux besoins 
du programme de recherche-developpement) et des systemes de commande 
connexes de fa?on a pouvoir proceder a des essais avec des centrifugeuses 
isolees et des cascades de petite taille ou de taille intermediaire, mais non a 
des essais a grande echelle. 

43. Conformement a son plan et aux pratiques etablies sur le plan international, 
l’lran compte poursuivre la recherche-developpement sur de nouveaux types 
de centrifugeuses en recourant a la modelisation et a des simulations 
informatiques, y compris en milieu universitaire. Pour qu’un projet de ce type 
puisse passer aux essais mecaniques sur prototype sur une periode de 10 ans, 
l’lran devra presenter des informations completes a la Commission conjointe 
et obtenir l’approbation de celle-ci. 

H. INSTALLATION D’ENRICHISSEMENT DE FORDOU 

44. L’installation d’enrichissement de Fordou sera convertie en un centre de 
recherche nucleaire, physique et technologique et la collaboration 
internationale sera encouragee dans des domaines de recherche qui auront ete 
convenus. La Commission conjointe sera informee a l’avance du detail des 
projets qui seront entrepris a Fordou. 

45. L’lran n’enrichira pas d’uranium, ne menera pas des activites de recherche- 
developpement liees a l’enrichissement et ne conservera pas de matieres 
nucleaires a 1’installation d’enrichissement de Fordou pendant 15 ans. 

46. Pendant 15 ans, l’lran ne conservera pas plus de 1 044 centrifugeuses IR-1 
dans une aile de l’installation d’enrichissement de Fordou. En particulier : 

46.1. Deux cascades qui n’ont jamais ete alimentees avec de l’UF6 seront 
modifiees et serviront a la production d’isotopes stables. Les activites de 
modification seront menees dans le cadre d’un partenariat entre la 
Federation de Russie et l’lran sur la base d’arrangements convenus d’un 
commun accord. Pour preparer ces deux cascades a l’installation par le 
partenariat d’une architecture adaptee a la production d’isotopes stables, 
l’lran deconnectera le collecteur d’alimentation principal de l’UF6 et 
entreposera la tuyauterie d’UF6 (a l’exception de la ligne de decharge 
pour conserver le vide) a Fordou, ou elle sera placee sous la surveillance 
continue de l’AIEA. Le cadre conceptuel pour la production d’isotopes 
stables a l’installation d’enrichissement de Fordou sera communique a la 
Commission conjointe; 

46.2. En ce qui concerne quatre cascades et toute 1’infrastructure connexe, 
exception faite de la tuyauterie et des raccords utilises pour les tandems, 
deux cascades seront arretees et resteront inactives. Les deux autres 
continueront de tourner jusqu’a ce que soient achevees les modifications 
necessaires pour permettre la production d’isotopes stables, 
modifications decrites a l’alinea qui precede. Une fois les modifications 
achevees, ces deux cascades seront egalement arretees. 
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47. L’lran retirera : 

47.1. Les deux autres cascades de centrifugeuses IR-1 de cette aile en 
procedant a l’enlevement de toutes les centrifugeuses et de la tuyauterie 
d’UF6, y compris les sous-collecteurs, les vannes et les transducteurs de 
pression au niveau des cascades, et les inverseurs de frequence; 

47.2. Puis le cablage electrique, les armoires de commande des cascades et les 
pompes a vide. Les centrifugeuses et 1’infrastructure excedentaires seront 
entreposees dans le batiment B de l’installation d’enrichissement de 
combustible de Natanz et placees sous la surveillance continue de 
l’AIEA. 


48. L’lran retirera : 


48.1. Les centrifugeuses excedentaires et l’infrastructure servant a 
l’enrichissement de l’uranium dans l’autre aile de l’installation 
d’enrichissement de Fordou. Cela passera par le retrait de toutes les 
centrifugeuses et de la tuyauterie d’UF6, y compris les sous-collecteurs, 
les vannes, les manometres et les inverseurs et convertisseurs de 
frequence, ainsi que les postes utilises pour introduire ou recuperer 
l’UF6; 

48.2. Puis le cablage electrique, les armoires de commande des cascades, les 
pompes a vide et les blocs de montage des centrifugeuses. Les 
centrifugeuses et l’infrastructure excedentaires seront entreposees dans le 
batiment B de l’installation d’enrichissement de Natanz et placees sous 
la surveillance continue de l’AIEA. 


49. Les centrifugeuses provenant des quatre cascades inactives pourront servir a 
remplacer des centrifugeuses utilisees pour la production d’isotopes stables a 
Fordou qui deviendraient defectueuses ou seraient endommagees. 

50. Pendant 15 ans, l’lran ne menera des activites de production d’isotopes stables 
que dans l’installation d’enrichissement de Fordou et n’utilisera a cet effet que 
348 centrifugeuses IR-1. Les activites de recherche-developpement connexes 
menees en Iran aux fins des tests, de la modification et de l’equilibrage des 
centrifugeuses IR-1 se derouleront dans l’installation d’enrichissement de 
Fordou et dans les installations declarees et soumises a surveillance dans 
lesquelles l’lran fabrique les centrifugeuses de ce type. 

51. L’AIEA etablira les chiffres de reference concernant la quantite d’uranium 
provenant des operations d’enrichissement menees par le passe qui sera 
conservee a Fordou. Pendant 15 ans, l’lran autorisera l’AIEA a acceder 
regulierement a l’installation d’enrichissement de Fordou, y compris sur une 
base quotidienne si l’Agence en decide ainsi, afin de surveiller la production 
par l’lran d’isotopes stables et de veiller a ce qu’il n’y ait pas de matieres et 
d’activites nucleaires non declarees dans cette installation. 


I. AUTRES ASPECTS DE L’ENRICHISSEMENT DE L’URANIUM 

52. L’lran respectera les engagements qu’il a pris volontairement et qui figureront 
dans le plan a long terme relatif a l’enrichissement de l’uranium et a la 
recherche-developpement en la matiere, qui devra etre soumis dans le cadre de 
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la declaration initiale visee a Particle 2 du Protocole additionnel 1 . L’AIEA 
confirmera une fois par an, et ce pendant toute la duree du plan, que la nature 
ainsi que la portee et l’ampleur des activites d’enrichissement de l’uranium et 
des travaux de recherche-developpement en la matiere que mene l’lran sont 
conformes audit plan. 

52. L’lran commencera a mettre en place les infrastructures necessaires pour les 
centrifugeuses IR-8 a Natanz dans le Hall B de l’installation d’enrichissement 
de combustible a Tissue de la dixieme annee. 

54. Un modele devant servir a consigner la description des differents types de 
centrifugeuses (IR-1, IR-2m, IR-4, IR-5, IR-6, IR-6s, IR-7 et IR-8) et les 
definitions correspondantes devra etre mis au point et decide avant la Date 
d’application. 

55. Une procedure permettant de mesurer les donnees relatives a la performance 
des centrifugeuses IR-1, IR-2m et IR-4 devra etre mise au point et decidee 
avant la Date d’application. 

J. STOCKS D’URANIUM ET COMBUSTIBLES 

56. L’lran ne pourra, pendant 15 ans, conserver au total plus de 300 kilogrammes 
d’uranium enrichi a 3,67 % maximum sous forme d’hexafluorure d’uranium 
(UF6) (ou l’equivalent sous d’autres formes chimiques). 

57. Au-dela de ces 300 kilogrammes, tout stock excedentaire d’hexafluorure 
d’uranium (UF6) enrichi a 3,67 % maximum (ou l’equivalent sous d’autres 
formes chimiques) devra etre dilue et ramene a l’etat d’uranium naturel ou mis 
en vente sur le marche international et livre a l’acheteur en echange d’uranium 
naturel fourni a l’lran. L’lran passera contrat avec une entite commerciale 
implantee hors de son territoire pour T achat et le transfert de la quantite 
d’uranium enrichi excedant le quota des 300 kilogrammes d’UF6 livree en 
echange d’uranium naturel. Le groupe E3/EU+3 facilitera au hesoin la 
conclusion et T execution de ce contrat. L’lran aura egalement la possibility de 
chercher a vendre l’excedent d’uranium enrichi a la banque de combustible de 
l’AIEA au Kazakhstan lorsque celle-ci sera operationnelle. 

58. Tout stock d’oxyde d’uranium enrichi dans une proportion comprise entre 5 et 
20 % sera transforme en plaques de combustible pour le reacteur du Centre de 
recherche nucleaire de Teheran, transfere, dans le cadre d’une transaction 
commerciale, hors du territoire iranien, ou dilue a un niveau d’enrichissement 
de 3,67 % maximum. L’oxyde d’uranium sous forme de dechets ou autres qui 
ne peuvent etre transformes en plaques de combustible destinees au reacteur 
du Centre de recherche nucleaire de Teheran sera transfere, dans le cadre 
d’une transaction commerciale, hors du territoire iranien, ou dilue a un niveau 
d’enrichissement de 3,67 % ou moins. Dans l’hypothese ou de l’oxyde 
d’uranium enrichi a 19,75 % (U308) serait ulterieurement livre pour servir a la 
fabrication de plaques de combustible destinees au reacteur du Centre de 
recherche nucleaire de Teheran, tout oxyde d’uranium sous forme de dechets 
ou autres qui ne pourraient etre transformes en de telles plaques et qui 


L’lran autorisera l’AIEA a communiquer aux membres de la Commission conjointe la teneur du 
plan relatif a l’enrichissement de Turanium et a la recherche-developpement en la matiere 
soumis dans le cadre de la declaration initiale. 
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contiendraient de 1’uranium enrichi dans une proportion comprise entre 5 et 
20 % sera transfere, dans le cadre d’une transaction commerciale, hors du 
territoire iranien, ou dilue a un niveau d’enrichissement de 3,67 % ou moins 
dans les six mois qui suivent sa production. Les dechets issus des plaques de 
combustible seront transferes, dans le cadre d’une transaction commerciale, 
hors du territoire iranien. Les transactions commerciales devront etre 
structures de fa?on que l’lran revive en echange une quantite equivalente 
d’uranium naturel. Pendant 15 ans, l’lran ne pourra ni construire ni exploiter 
des installations susceptibles de transformer des plaques de combustible ou 
leurs dechets en UF6. 

59. Les assemblages combustibles de conception, de fabrication et de certification 
russes destines a alimenter des reacteurs fournis par la Russie ne seront pas 
pris en compte dans le quota des 300 kilogrammes d’UF6. L’uranium enrichi 
present dans les combustibles assembles provenant d’autres sources situees 
hors du territoire iranien et destines a alimenter des reacteurs de recherche et 
des reacteurs de puissance en Iran, y compris celui contenu dans les 
assemblages produits hors du territoire iranien pour la charge initiale du 
reacteur de recherche modernise du site d’Arak et dont le fournisseur ainsi que 
les autorites iraniennes competentes ont certifie la conformite au regard des 
normes internationales, ne sera pas pris en compte dans le quota des 
300 kilogrammes d’UF6. La Commission conjointe creera un Groupe de 
travail technique qui sera charge de faire en sorte que du combustible puisse 
etre elabore en Iran tout en respectant les parametres convenus en ce qui 
concerne les stocks (quota de 300 kilogrammes d’uranium enrichi a 3,67 % 
maximum sous forme d’hexafluorure d’uranium (UF6), ou l’equivalent sous 
d’autres formes chimiques). Ce groupe de travail technique s’attachera 
egalement, dans un delai d’un an, a definir des normes techniques objectives 
permettant de determiner si le combustible ainsi elabore et ses produits 
intermediaires peuvent etre aisement transformes en UF6. L’uranium enrichi 
present dans les assemblages combustibles elabores et dans leurs produits 
intermediaires fabriques en Iran et certifies conformes aux normes 
internationales, y compris celui contenu dans les combustibles destines a 
alimenter le reacteur de recherche modernise du site d’Arak, ne sera pas pris 
en compte dans le quota des 300 kilogrammes d’UF6, sous reserve que le 
Groupe de travail technique de la Commission conjointe confirme que ces 
assemblages combustibles et leurs produits intermediaires ne pourront pas etre 
aisement retransformes en UF6. Ce pourrait notamment etre le cas si le 
combustible contient des impuretes (poisons consommables ou autres, par 
exemple) ou se presente sous une forme chimique qui en rend la 
retransformation directe en UF6 techniquement difficile sans proceder a sa 
dissolution ou a sa purification. La procedure d’approbation par le Groupe de 
travail technique s’appuiera sur les normes techniques objectives precitees. 
L’AIEA surveillera le processus d’elaboration de tout combustible produit en 
Iran pour s’assurer que ce combustible et ses produits intermediaires sont 
conformes au processus approuve par le Groupe de travail technique. La 
Commission conjointe est par ailleurs favorable a ce qu’une assistance soit 
apportee a l’lran, grace notamment a la cooperation technique de l’AIEA le 
cas echeant, pour veiller a ce que le combustible nucleaire produit par l’lran 
reponde aux normes internationales. 
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60. L’lran s’attachera a conclure un contrat commercial avec des entries 
implantees hors de son territoire pour l’achat de combustible destine a 
alimenter le reacteur du Centre de recherche nucleaire de Teheran et de cibles 
d’uranium enrichi. Le groupe E3/EU+3 facilitera au besoin la conclusion et 
l’execution de ce contrat. En l’absence de contrat avec un fournisseur de 
combustible, le groupe E3/UE+3 livrera a l’lran une certaine quantite d’oxyde 
d’uranium enrichi a 19,75 % (U308), qui servira exclusivement a T elaboration 
du combustible destine a alimenter le reacteur du Centre de recherche 
nucleaire de Teheran et de cibles d’uranium enrichi pour la duree de vie du 
reacteur. Cet oxyde d’uranium enrichi a 19,75 % sera livre en unites d’un 
poids maximal d’environ 5 kilogrammes, aucune nouvelle livraison ne 
pouvant intervenir avant que l’AIEA ait verifie que la precedente unite 
d’U308 a bien ete melangee a de l’aluminium pour produire du combustible 
destine a alimenter le reacteur du Centre de recherche nucleaire de Teheran ou 
convertie en cibles d’uranium enrichi. Deux ans avant que la reserve de 
combustible destine a alimenter le reacteur du Centre de recherche nucleaire 
de Teheran n’arrive a epuisement, l’lran devra en aviser le groupe E3/EU+3 
afin que de l’oxyde d’uranium lui soit livre six mois avant l’expiration de 
ladite periode. 

K. FABRICATION DE CENTRIFUGEUSES 

61. Conformement au plan relatif a l’enrichissement de Turanium et a la 
recherche-developpement en la matiere, l’lran ne pourra s’atteler a la 
production de centrifugeuses, y compris de rotors de centrifugeuses autorisant 
la separation isotopique ou de tous autres composants de centrifugeuses, que 
dans le respect des exigences enoncees dans la presente annexe concernant 
l’enrichissement de l’uranium et la recherche-developpement en la matiere. 

62. Le plan prevoit que les centrifugeuses IR-1 dont l’lran dispose en stock, en 
plus des 5 060 centrifugeuses IR-1 qui demeurent a Natanz et de celles du 
meme type installees a Fordou, serviront au remplacement des machines en 
panne ou defectueuses. Chaque fois que le nombre de centrifugeuses dont il 
dispose en reserve tombera a 500 ou moins au cours des dix annees suivant la 
date a laquelle sera mis en oeuvre le plan d’action de la Commission conjointe, 
l’lran pourra reconstituer son stock en reprenant la production de machines 
IR-1 a un rythme correspondant au taux mensuel moyen de leur destruction, 
sans depasser 500 unites. 

63. Conformement au plan, l’lran pourra, a compter de la fin de la huitieme annee 
et jusqu’a la fin de la dixieme annee, proceder a la fabrication de 
centrifugeuses IR-6 et IR-8 sans rotor, a raison d’un maximum de 
200 machines de chaque type par an. A Tissue de la dixieme annee, l’lran 
pourra produire des centrifugeuses completes au meme rythme afin de 
satisfaire ses hesoins en termes d’enrichissement de Turanium et de recherche- 
developpement en la matiere. L’lran devra stacker ces machines en surface a 
Natanz, sous le controle constant de l’AIEA, jusqu’a ce que le plan relatif a 
l’enrichissement de Turanium et a la recherche-developpement en la matiere 
exige leur assemblage final. 
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L. PROTOCOLE ADDITIONNEL ET RUBRIQUE 3.1 MODIFIEE 

64. L’lran informera l’AIEA de l’application provisoire du Protocole additionnel a 
son Accord de garanties conformement a 1’article 17(b) du Protocole 
additionnel dans l’attente de son entree en vigueur, et veillera ensuite a le faire 
ratifier et a lui donner effet, dans le respect des roles respectifs du President et 
du Majlis (Parlement). 

65. L’lran notifiera a l’AIEA qu’il appliquera pleinement la rubrique 3.1 modifiee 
des arrangements subsidiaires a l’Accord de garanties aussi longtemps que ce 
dernier demeurera en vigueur. 

M. QUESTIONS PASSEES ET PRESENTES 

66. L’lran menera a bien toutes les activites telles qu’enoncees aux paragraphes 2, 
4, 5 et 6 de la « Feuille de route pour la clarification des questions passees et 
presentes restees en suspens »; l’AIEA verifiera l’etat d’avancement de ces 
activites et rendra regulierement compte de la mise en oeuvre de ladite feuille 
de route par la voix de son directeur general. 

N. TECHNOLOGIES MODERNES ET PRESENCE A LONG TERME 

DE L’AIEA 

67. Dans le but d’accroitre l’efficacite du suivi dont fera l’objet le present plan 
d’action de la Commission conjointe, durant 15 ans ou plus, par le biais des 
mesures de verification qu’il prevoit : 

67.1. L’Iran autorisera l’AIEA a recourir aux mesures en ligne de 
l’enrichissement de l’uranium et a utiliser les scelles electroniques, qui 
transmettent leur statut dans les sites nucleaires aux inspecteurs de 
l’Agence, et a faire appel a d’autres technologies modernes approuvees 
et certifiees par cette derniere, conformement aux pratiques de l’AIEA 
internationalement acceptees. L’lran facilitera la collecte automatisee des 
enregistrements de mesures de l’AIEA effectues au moyen d’appareils 
installes a cet effet et veillera a ce qu’ils parviennent a l’espace de travail 
mis a la disposition de l’Agence dans les differents sites nucleaires. 

67.2. L’lran prendra les dispositions necessaires pour autoriser une presence a 
long terme de l’AIEA, notamment en delivrant des visas de long sejour 
et en mettant a la disposition des inspecteurs designes par l’Agence des 
espaces de travail appropries sur les sites nucleaires ainsi que, autant que 
faire se peut, dans des lieux proches de ces sites pour qu’ils puissent y 
travailler et y entreposer le materiel necessaire. 

67.3. L’Iran augmentera le nombre d’inspecteurs designes par l’AIEA, qui 
devra etre de l’ordre de 130 a 150, dans les neuf mois suivant la Date 
d’application du plan d’action de la Commission conjointe; il devra, 
d’une maniere generale, autoriser la designation d’inspecteurs originaires 
de nations ayant des relations diplomatiques avec l’lran, conformement a 
ses lois et reglements. 
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O. TRANSPARENCE EN MATIERE DE CONCENTRES 

D’URANIUM (UOC) 

68. L’lran autorisera l’AIEA a s’assurer durant 25 ans, par le biais de mesures 
arretees d’un commun accord comprenant notamment des mesures de 
confinement et de surveillance, que tous les concentres d’uranium produits en 
Iran ou obtenus par quelque autre source soient transferes dans l’installation 
de conversion d’uranium (UCF) d’lspahan ou dans toute autre future 
installation de ce type que l’lran pourrait decider de construire au cours de 
cette periode. 

69. L’lran veillera a fournir a l’AIEA toutes les informations necessaires pour 
permettre a l’Agence de verifier pendant 25 ans la production des concentres 
d’uranium et l’inventaire des concentres d’uranium produits en Iran ou 
obtenus aupres de toute autre source. 

P. TRANSPARENCE EN MATIERE D’ENRICHISSEMENT 

DE L’URANIUM 

70. Pendant 15 ans, l’lran autorisera l’AIEA a assurer un controle continu, y 
compris au besoin par mesures de confinement et de surveillance, afin de 
verifier que les centrifugeuses et les infrastructures qui ont ete stockees le sont 
toujours et ne servent qu’a remplacer des centrifugeuses en panne ou 
defectueuses, comme indique dans la presente annexe. 

71. L’lran autorisera l’AIEA a acceder regulierement, voire quotidiennement si 
l’Agence en fait la demande, aux batiments utilises pour l’enrichissement de 
l’uranium a Natanz, notamment, et dans leur integralite, a l’installation 
d’enrichissement de combustible et a l’installation experimentale 
d’enrichissement de combustible, et ce pendant 15 ans. 

72. Pendant 15 ans, le site de Natanz sera le seul a abriter toutes les activites 
touchant a l’enrichissement de l’uranium en Iran, y compris les travaux de 
recherche-developpement soumis au regime de garanties. 

73. L’lran entend appliquer, en matiere d’exportations de produits nucleaires, des 
politiques et pratiques conformes aux normes etablies au niveau international 
relatives a l’exportation de matieres, materiel et technologies nucleaires. 
Durant 15 ans, l’lran ne pourra se livrer avec aucun autre pays ni avec aucune 
entite etrangere, pas meme par le biais de l’exportation de materiel et de 
technologies servant a l’enrichissement de l’uranium ou lies a celui-ci, a des 
activites d’enrichissement ou a des activites y afferentes, y compris des 
activites connexes de recherche-developpement, qui n’auraient pas ete 
prealablement approuvees par la Commission conjointe. 

Q. ACCES 

74. Les demandes d’acces soumises en application des dispositions du present 
plan d’action de la Commission conjointe seront faites de bonne foi, dans le 
plein respect des droits souverains de l’lran, et se limiteront au minimum 
necessaire pour s’acquitter efficacement des taches de verification requises 
dans le cadre dudit plan. Conformement aux pratiques normales en matiere de 
garanties internationales, ces demandes ne chercheront pas a s’immiscer dans 
les affaires militaires de l’lran ou autres activites touchant a sa securite 
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nationale; elles viseront exclusivement a lever des doutes relatifs au respect 
des engagements pris dans le cadre du plan d’action de la Commission 
conjointe et autres obligations de l’lran en matiere de non-proliferation et de 
garanties. Les procedures ci-apres sont etablies en vue de la mise en oeuvre du 
plan d’action de la Commission conjointe entre le groupe E3/UE+3 et l’lran, et 
n’affectent en rien l’Accord de garanties ni le Protocole additionnel s’y 
rapportant. Lors de l’application de cette procedure, ainsi que d’autres mesures 
de transparence, il sera demande a l’AIEA de prendre toutes precautions utiles 
voulues pour proteger les secrets commerciaux, technologiques et industriels 
ainsi que les autres renseignements confidentiels dont elle aurait connaissance. 

75. Aux fins de la mise en oeuvre du plan d’action de la Commission conjointe, si 
l’AIEA venait a avoir des doutes concernant certaines matieres ou activites 
nucleaires non declarees, ou concernant des activites non conformes au plan 
d’action qui se derouleraient sur des sites non declares dans l’Accord de 
garanties generalises ou son Protocole additionnel, l’Agence communiquera a 
l’lran les elements sur lesquels se fondent ces doutes et lui demandera des 
eclaircissements. 

76. Si les explications fournies par l’lran ne permettent pas de lever les doutes de 
l’AIEA, l’Agence pourra demander acces a ces sites dans le seul souci de 
verifier l’absence de matieres et activites nucleaires non declarees ou de 
s’assurer qu’aucune activite non conforme au plan d’action de la Commission 
ne s’y deroule. L’AIEA fournira par ecrit a l’lran les raisons pour lesquelles 
elle a demande acces a ces sites et mettra a sa disposition les informations 
pertinentes. 

77. L’lran pourra proposer a l’AIEA d’autres solutions pour lever les doutes de 
l’Agence et lui permettre de verifier l’absence de matieres et activites 
nucleaires non declarees ou de s’assurer qu’aucune activite non conforme au 
plan d’action de la Commission ne s’y deroule, solutions qui devront etre 
dument et rapidement prises en consideration. 

78. S’il s’avere que les solutions alternatives dont sont convenues l’lran et l’AIEA 
ne permettent pas de verifier l’absence de matieres et d’activites nucleaires 
non declarees ou d’activites non conformes au plan d’action de la Commission 
conjointe, ou si les deux parties ne parviennent pas trouver de solution 
satisfaisante pour verifier l’absence de matieres et activites nucleaires non 
declarees ou pour s’assurer qu’aucune activite non conforme au plan d’action 
de la Commission ne se deroule sur les sites en question dans les 14 jours qui 
suivent la demande d’acces adressee initialement par l’Agence, il appartiendra 
a l’lran, en concertation avec les membres de la Commission conjointe, de 
lever les doutes de l’AIEA en usant des moyens necessaires dont auront decide 
les deux parties. Faute d’accord entre les parties, la Commission conjointe 
indiquera, par voie de consensus ou par un vote a la majorite d’au moins cinq 
de ses huit membres, quels sont les moyens qui lui paraissent necessaires pour 
lever les doutes de l’AIEIA. Le processus de concertation et d’eventuelle 
decision des membres de la Commission conjointe ne devra pas depasser sept 
jours, et l’lran disposera de trois jours supplementaires pour mettre en place 
les moyens necessaires. 
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R. TRANSPARENCE EN MATIERE DE FABRICATION 
DES COMPOSANTS DE CENTRIFUGEUSES 

79. L’lran et l’AIEA prendront les mesures qui s’imposent pour assurer sur une 
duree de 20 ans le confinement et la surveillance des tubes et soufflets de 
rotors de centrifugeuses. 

80. Dans ce contexte : 

80.1. L’Iran remettra a l’AIEA un inventaire initial de tous les tubes et 
soufflets de rotors de centrifugeuses existants, et lui communiquera 
ensuite les eventuelles modifications apportees a cet inventaire; il 
autorisera l’Agence a verifier cet inventaire et lui permettra d’user a cet 
effet de mesures de confinement et de surveillance et de proceder au 
comptage et a la numerotation de tous les tubes et soufflets de rotors, y 
compris sur toutes les centrifugeuses existantes et nouvellement 
produites. 

80.2. L’lran declarera tous les sites et materiels, a savoir les machines de 
fluotournage, les machines pour le bobinage de filaments et les 
mandrins, qui sont utilises pour produire les tubes ou soufflets de rotors 
de centrifugeuses, et autorisera l’AIEA a exercer une surveillance 
contenue sur ces materiels, y compris par des mesures de confinement et 
surveillance, afin de s’assurer qu’ils servent a la fabrication de 
centrifugeuses destinees aux seules activites specifiees dans le present 
plan d’action. 

S. AUTRES ACTIVITES LIEES A LA SEPARATION ISOTOPIQUE 
DE L’URANIUM 

81. Pendant 10 ans, les activites de recherche-developpement ou de production 
liees a la separation isotopique de l’uranium que menera l’lran feront 
exclusivement appel a la technique de centrifugation gazeuse 2 . L’lran 
autorisera l’AIEA a s’assurer que les activites de recherche-developpement ou 
de production liees a la separation isotopique de l’uranium sont conformes a la 
presente annexe. 

T. ACTIVITES SUSCEPTIBLES DE CONTRIBUER A LA CONCEPTION 
ET A LA MISE AU POINT D’UN DISPOSITIF EXPLOSIF 
NUCLEAIRE 

82. L’lran ne se livrera pas aux activites ci-apres susceptibles de contribuer a la 
mise au point d’un dispositif explosif nucleaire : 

82.1. Conception, mise au point, acquisition ou utilisation de modeles 
informatiques permettant de simuler un dispositif explosif nucleaire; 


Aux fins de la presente annexe, les travaux de recherche-developpement ou de production lies a 
la separation isotopique de l’uranium par centrifugation non gazeuse recouvrent les systemes de 
separation isotopique par laser, les systemes de separation isotopique electromagnetique, les 
systemes d’echange chimique, les systemes de diffusion gazeuse, les dispositifs a effet vortex et 
systemes aerodynamiques, ainsi que d’autres precedes permettant de separer les isotopes 
d’uranium. 
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82.2. Conception, mise au point, fabrication, acquisition ou utilisation de 
systemes de mise a feu d’explosifs multipoints se pretant a la mise au 
point d’un dispositif explosif nucleaire, a moins qu’ils ne soient 
approuves par la Commission conjointe a des fins non nucleaires et 
places sous surveillance; 

82.3. Conception, mise au point, fabrication, acquisition ou utilisation de 
systemes de diagnostic pyrotechnique (cameras a balayage, cameras a 
image integrate et cameras a rayons X equipes d’un flash) se pretant a la 
mise au point d’un dispositif explosif nucleaire, a moins qu’ils ne soient 
approuves par la Commission conjointe a des fins non nucleaires et 
places sous surveillance; 

82.4. Conception, mise au point, fabrication, acquisition ou utilisation de 
sources de neutrons generees par explosion ou de matieres specialement 
destinees a cet effet. 
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Piece jointe : Specifications initiales pour le reacteur d’Arak 

Principes fondamentaux 

• Utilisation dans toute la mesure du possible de 1’infrastructure existante, selon 
le plan d’origine, pour le reacteur de recherche d’Arak, appele reacteur IR-40 
par l’AIEA, selon les modalites prevues. 

• Modernisation du plan d’origine pour batir un reacteur de recherche polyvalent 
permettant la production de radio-isotopes, les tests sur materiaux de structure 
et carburant (prototypes d’aiguilles de combustible et d’assemblages 
combustibles) et les experimentations neutroniques demandant des flux des 
neutrons eleves (superieurs a 10 14 ). 

• Utilisation d’eau lourde dans le circuit de refroidissement et comme 
moderateur et reflecteur. On pourrait au besoin faire circuler de l’eau legere 
autour du nouveau cceur du reacteur pour des raisons de securite. 

• Chargement d’environ 78 assemblages combustibles suivant un arrangement 
hexagonal serre selon les caracteristiques techniques indiquees ci-apres. 

• Utilisation comme carburant d’U02 enrichi jusqu’a 3,67 % dans les nouveaux 
modes d’assemblages. 

• La puissance maximale est fixee a 20 MWth. 

• Ajout de differents types de tubes a faisceaux a ceux deja installes jusqu’au 
bord du nouveau coeur. 

• Installation d’une canalisation centrale dans le nouveau cceur du reacteur avec 
un systeme de refroidissement passif aux fins des tests de materiaux de 
structure et des prototypes d’aiguilles de combustible et d’assemblages 
combustibles presentant un flux de neutrons superieur a 2*10 14 , avec 
12 canaux experimentaux a l’interieur du cceur et 12 canaux experimentaux 
lateraux places juste autour des assemblages combustibles. 

• Les canaux experimentaux a l’interieur du cceur et sur les cotes doivent etre 
con?us et installes de maniere a atteindre les meilleurs resultats anticipes. 

• Conformement a la partie pertinente de l’annexe I, la construction de 
laboratoires auxiliaires fait partie integrante du projet de modernisation du 
reacteur de recherche d’Arak. L’importance de la conception et de la 
construction de laboratoires est aussi soulignee a l’annexe III. 

• La pression maximale tolerable pour les circuits primaire et secondaire est de 
0,33 MPa (a l’entree du puits de cuve). 

• Le debit maximal pour le fluide de refroidissement est de 610 kg/s, avec une 
pression de 0,33 MPa dans le systeme de canalisation principal, et de 42 kg/s 
pour le moderateur dans les memes conditions. 
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Caracteristiques techniques : 


Parametres du cceur 

Valeurs 

Puissance (en MW) 

20 

Nombre d’assemblages combustibles 

~ 78 

Longueur active (en cm) 

~ 110 

Configuration du reseau du reacteur 

Hexagonal 

Pastilles de combustible 

uo 2 

Niveau d’enrichissement du combustible 

Jusqu’a 3,67 % 

Materiau de gainage 

Alliages de zirconium 

Poison consommable 

Oui, si necessaire 

Pas de reseau (en cm) 

~ 11 

Fluide de refroidissement 

d 2 o 

Moderateur 

d 2 o 

Reflecteur 

d 2 o 

Couche du reflecteur (en cm) 

~ 50 

Purete D20 

~ 99,8 % 

Masse D20 (en t) 

~ 60-70 

Appoint annuel 

Oui 

K eff 

< 1,25 

Excedent de reactivite du cceur (pcm) 

< 20000 

Longueur de cycle aDD roximative (en journees) 

~ 250 

239 Pu en fin de cycle (en g) 

~ 850 

Purete 239 Pu en fin de cycle 

~ 78 % 

Consommation 235 U 

~ 60 % 

Flux thermique maximal, E<0.625ev 

~ 3-10 14 

Flux rapide maximal, E>0.625eV 

~ 1*10 14 

Flux thermique minimal, E<0.625ev 

~ 1*10 14 

Flux rapide minimal, E>0.625ev 

~ 1*10 14 

Vitesse du fluide dans les canaux (en m/s) 

~ 3,8 

Debit massique dans les canaux (en kg/s) 

~ 2,4 

Pression d’utilisation (en MPa) 

0,33 

Temperature d’entree du fluide (en °C) 

~ 47 

Temperature de sortie du fluide (en °C) 

~ 78 

Materiau du cceur du reacteur 

Essentiellement acier 
inoxydable 304 

Epaisseur de la paroi du cceur (en mm) 

~ 30 

Diametre des pastilles de combustible (en cm) 

~ 0,65 

Diametre interieur de la gaine (en cm) 

~ 0,67 

Diametre exterieur de la gaine (en cm) 

~ 0,8 

Nombre d’aiguilles de combustible par assemblage 

12 

Masse d’U02 en plein chargement du cceur du 
reacteur (en kg) 

~ 350 

Diametre du cceur (en cm) 

~ 240 
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Annexe II au Plan d’action global commun 
- Engagements concernant les sanctions 

L’ordre dans lequel les engagements decrits dans la presente annexe seront 

appliques est precise a l’annexe V (Plan de mise en oeuvre) au present Plan d’action. 

A. Union europeenne * 1 

1. L’Union europeenne et ses Etats membres s’engagent a cesser d’appliquer 
toutes les dispositions du reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil (tel que 
modifie) prevoyant l’application de toutes les sanctions et mesures de 
restriction liees au nucleaire visees dans les sections 1.1 a 1.10 ci-apres, a 
cesser d’appliquer toutes les dispositions de la decision 2010/413/PESC du 
Conseil (telle que modifiee) visees dans les sections 1.1 a 1.10 ci-apres, et a 
cesser d’appliquer ou modifier selon qu’il conviendra les lois de mise en 
oeuvre nationales, conformement a l’annexe V : 

1.1. Mesures dans les domaines financier et bancaire et en ce qui concerne 
les assurances 2 

1.1.1. Regimes d’interdiction et d’autorisation des transferts financiers a 
destination et en provenance de l’lran [article 10 de la decision 
2010/413/PESC; articles 30, 30 a, 30 b et 31 du reglement (UE) 
N° 267/2012 du Conseil]; 

1.1.2. Sanctions relatives aux activites bancaires [article 11 de la decision 
2010/413/PESC du Conseil; article 33 du Reglement (UE) N° 267/2012 du 
Conseil]; 

1.1.3. Sanctions relatives aux assurances [article 12 de la decision 2010/413/PESC 
du Conseil; article 35 du reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; 

1.1.4. Sanctions relatives aux services de messagerie financiere [article 20, par. 
12, de la decision 2010/413/PESC du Conseil; article 23, par. 4, du 
reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; 

1.1.5. Sanctions relative a l’appui financier aux echanges commerciaux avec l’lran 
(article 8 de la decision 2010/413/PESC du Conseil); 

1.1.6. Sanctions relatives a l’octroi de subventions, d’une assistance financiere ou 
de prets assortis de conditions favorables (article 9 de la decision 
2010/413/PESC du Conseil); 

1.1.7. Sanctions relatives aux obligations garanties par le Gouvernement iranien 
[article 13 de la decision 2010/413/PESC du Conseil; article 34 du 
reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; et 


Aux fins de la legislation europeenne, on entend par « personne, entite ou organisme iraniens » : 

i) L’Etat iranien ou toute autorite publique de cet Etat; 

ii) Toute personne physique se trouvant ou resident en Iran; 

iii) Toute personne morale, toute entite ou tout organisme ayant son siege en Iran; 

iv) Toute personne morale, toute entite ou tout organisme a l’interieur ou a l’exterieur de l’lran, 
appartenant a ou controle, directement ou indirectement, par un ou plusieurs des organismes ou 
personnes susmentionnes. 

Les titres et sous-titres dans la presente annexe sont donnes uniquement a titre indicatif. 
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1.1.8. Sanctions relatives aux services connexes 3 pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.2. Secteurs du petrole et du gaz et industrie petrochimique 

1.2.1. Sanctions relatives a E importation de petrole et de gaz en provenance de 
l’lran [articles 3 a, c et e de la decision 2010/413/PESC du Conseil; articles 
11, 12 et 14 a, et annexes IV et IV.A du reglement (UE) N° 267/2012 du 
Conseil]; 

1.2.2. Sanctions relatives a l’importation de produits petrochimiques iraniens 
[articles 3 b et 3 d de la decision 2010/413/PESC du Conseil; articles 13 et 
14 et annexe V du reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; 

1.2.3. Sanctions relatives a l’exportation des equipements clefs utilises dans les 
secteurs du petrole et du gaz et dans l’industrie petrochimique [articles 4, 
4 a et 4 b de la decision 2010/413/PESC du Conseil; articles 8, 9 et 10, et 
annexes VI et VI.A du reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; 

1.2.4. Sanctions relatives aux investissements dans les secteurs du petrole et du 
gaz et 1’industrie petrochimique [articles 6, 6 a et 7 de la decision 
2010/413/PESC du Conseil; articles 17.1 a, 17.2 b et c, 17.3, 17.4, 17.5, 20 
et 21 du reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; et 

1.2.5. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.3. Secteurs des transports maritimes, de la construction navale et des 
transports 

1.3.1. Sanctions relatives aux transports maritimes et a la construction navale 
[articles 4 g, 4 h, 8 a, 18 a et 18 b de la decision 2010/413/PESC du 
Conseil; articles 10 a, 10 b, 10 c, 37 a et 37 b, et annexe VLB du reglement 
(UE) N° 267/2012 du Conseil]; 

1.3.2. Sanctions relatives au secteur des transports [articles 15, 16, 17 et 18 de la 
decision 2010/413/PESC du Conseil; articles 36 et 37 du reglement (UE) 
N° 267/2012 du Conseil]; et 

1.3.3. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.4. Or, autres metaux precieux, billets de banque et pieces de monnaie 

1.4.1. Sanctions relatives a l’or, aux metaux precieux et aux diamants, aux billets 
de banque et aux pieces de monnaie [articles 4 c et 4 d de la decision 
2010/413/PESC du Conseil; articles 15 et 16, et annexe VII du reglement 
(UE) N° 267/2012 du Conseil]; et 

1.4.2. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 
susvisees (von les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 


Aux fins de la presente annexe, on entend par 1’expression « services connexes » tous les services, 
y compris les services d’assistance technique, de formation, d’assurance, de reassurance, de 
courtage et de transports ou les services financiers, qui sont necessaires et generalement associes 
aux activites pour lesquelles les sanctions ont ete levees en application du present Plan d’action. 
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1.5. Mesures liees a la proliferation nucleaire 

1.5.1. Sanctions relatives aux activites nucleaires posant un risque de proliferation 
(biens et technologies, investissements et formation technique) [articles 
1.1 a, b, d, e, 1.2, 1.3 et 1.4, 2, 3, 5, 14 et 21 de la decision 2010/413/PESC 
du Conseil; articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 17.1 et 2 a, 18, 19 et 22, et annexes I, II 
et III du reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; et 

1.5.2. Sanctions relatives aux services connexes pour la categorie susvisee (voir 
les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.6. Metaux 

1.6.1. Sanctions relatives aux metaux [articles 4e et 4f de la decision 
2010/413/PESC du Conseil; articles 15 a, 15 b et 15 c, et annexe VII.B du 
reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; et 

1.6.2. Sanctions relatives aux services connexes pour la categorie susvisee (voir 
les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.7. Logiciels 

1.7.1. Sanctions relatives aux logiciels [articles 4i et 4j de la decision 
2010/413/PESC du Conseil; articles 10 d, 10 e et 10 f, et annexe VILA du 
reglement (UE) N° 267/2012 du Conseil]; et 

1.7.2. Sanctions relatives aux services connexes pour la categorie susvisee (voir 
les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.8. Armes 

1.8.1. Sanctions relatives aux armes [articles 1.1 c, 1.3 et 1.4, et 3 de la decision 
2010/413/PESC du Conseil; articles 5.1 a et c, 17.1 et 17.2 a et 19 du 
Conseil]; et 

1.8.2. Sanctions relatives aux services connexes pour la categorie susvisee (voir 
les references aux textes de loi indiquees ci-dessus). 

1.9. Inscription sur la liste de personnes, entites et organismes (gel des 
avoirs et interdiction de visa) 

1.9.1. Mesures de gel des avoirs et d’interdiction de visa applicables : 

1.9.1.1. aux banques et institutions financieres iraniennes inscrites sur la 
liste, notamment la Banque centrale d’lran; 

1.9.1.2. aux personnes, entites et organismes inscrits sur la liste dans les 
secteurs du petrole et du gaz et l’industrie petrochimique; 

1.9.1.3. aux personnes, entites et organismes inscrits sur la liste dans les 
secteurs des transports maritimes, de la construction navale et des 
transports; 

1.9.1.4. aux autres personnes, entites et organismes inscrits sur la liste qui 
ne sont pas lies a des activites relatives aux missiles balistiques, aux armes 
ou au nucleaire qui posent un risque de proliferation; 
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1.9.1.5. aux personnes, entries et organismes inscrits sur la liste qui sont lies 
a des activites relatives aux missiles balistiques, aux armes ou au nucleaire 
qui posent un risque de proliferation; et 

1.9.1.6. aux entries et personnes inscrites sur la liste par le Conseil de 
securite de l’ONU, qui sont enumerees dans la premiere partie de la piece 
jointe 1 a la presente annexe pour les categories 1.9.1.1 a 1.9.1.4, dans la 
premiere partie de la piece jointe 2 a la presente annexe pour la categorie 
1.9.1.5, et dans les deuxiemes parties des pieces jointes 1 et 2 a la presente 
annexe pour la categorie 1.9.1.6 [articles 19 et 20, et annexes I et II a la 
decision 2010/413/PESC du Conseil; articles 23, 24, 25, 26, 27, 28, 28 a, 
28 b et 29, et annexes VIII et IX du reglement (UE) N°267/2012 du 
Conseil]. 

1.10. Autres dispositions 

1.10.1. L’engagement enonce dans la section 1 vaut pour toutes les autres 
dispositions de la decision 2010/413/PESC et du reglement (UE) 
No 267/2012 du Conseil qui ne sont pas susmentionnees. 

1.10.1.1. Definitions [article premier du reglement (UE) No 267/2012 du Conseil]; 
et 

1.10.1.2. Dispositions generates et finales [articles 22, 23, 24, 25, 26, 26 a, 27 et 28 
de la decision 2010/413/PESC du Conseil; articles 38, 39, 40, 41, 42, 43, 
43 a, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50 et 51, et annexe X du reglement (UE) 
No 267/2012 du Conseil], 

2. L’UE declare que les dispositions enumerees dans la section 1 ci-dessus 
constituent la liste complete et integrate de toutes les sanctions ou mesures 
de restriction liees au nucleaire de l’UE. Ces sanctions ou mesures de 
restriction seront levees conformement a 1’annexe V. 

3. Effets de la levee des sanctions economiques et financieres de l’UE 

3.1. Par suite de la levee des sanctions visees dans la section 1 ci-dessus, les 
activites suivantes, y compris les services connexes, seront autorisees a 
compter de la Date d’application, conformement au present Plan d’action, 
du moment qu’elles sont autrement conformes aux lois et reglements en 
vigueur de l’UE et de ses Etats membres 4 : 

3.2. Mesures dans les domaines financier et bancaire et en ce qui concerne 
les assurances (voir sections 1.1.1 a 1.1.8) 

3.2.1. Transferts de fonds entre des personnes, entries ou organismes de l’UE, y 
compris des institutions financieres et des etablissements de credit de l’UE, 
et des personnes, entries ou organismes iraniens, y compris des institutions 
financieres et les etablissements de credit iraniens, sans exigence 
d’autorisation ou de notification; 


Sauf indication contraire, la levee des sanctions decrite dans la presente section ne concerne pas 
les transactions impliquant des personnes restant visees par des mesures de restriction et est sans 
prejudice des sanctions qui pourraient s’appliquer en vertu de dispositions juridiques autres que 
celles visees dans la section 1. Rien dans le present Plan d’action ne traduit un changement de 
position de la part de l’lran en ce qui concerne les sanctions de l’UE. 
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3.2.2. Ouverture de nouveaux bureaux de representation, succursales ou filiates de 
banques iraniennes sur les territoires des Etats membres de l’UE; et 
etablissement de nouvelles coentreprises, ou prise d’une part de capital ou 
instauration de nouvelles relations d’etablissement de correspondance par 
des banques iraniennes avec des banques de l’UE; et ouverture par des 
ressortissants de l’UE, y compris les institutions financieres et les 
etablissements de credit de l’UE, de bureaux de representation, de filiales, 
de coentreprises ou de comptes bancaires en Iran; 

3.2.3. Fourniture de services d’assurance ou de reassurance a l’lran ou au 
Gouvernement iranien, a des personnes morales, des entites ou des 
organisme iraniens, ou a des personne physiques ou morales, des entites ou 
des organismes agissant en leur nom ou sous leur direction; 

3.2.4. Fourniture de services de messagerie financiere specialises aux personnes 
physiques et morales, entites et organismes iraniens, meme s’ils figurent sur 
la liste donnee en piece jointe 1 a la presente annexe; 

3.2.5. Les Etats membres de l’UE s’engagent a fournir un appui financier aux 
echanges commerciaux avec l’lran, notamment par l’octroi de credits a 
l’exportation, de garanties ou d’assurances, ainsi qu’a consentir des 
subventions, une assistance financiere et des prets a des conditions 
favorables au Gouvernement iranien; et 

3.2.6. Vente ou achat d’obligations de l’Etat ou garanties par l’Etat en faveur ou 
en provenance de l’lran, du Gouvernement iranien, de la Banque centrale 
d’lran, ou de banques et d’institutions iraniennes ou de personnes agissant 
en leur nom. 

3.3. Secteurs du petrole et du gaz et industrie petrochimique (voir sections 
1.2.1 a 1.2.5) 

3.3.1. Importation, achat, echange ou transport de petrole brut et de produits 
petroliers, de gaz naturel ou de produits petrochimiques iraniens et 
financement connexe; 

3.3.2. Vente, achat, transfert ou exportation d’equipements ou de technologies, et 
services d’assistance technique, notamment formation, dans les secteurs du 
petrole et du gaz et 1’industrie petrochimique en Iran, couvrant 
1’exploration, la production et le raffinage de petrole et de gaz naturel, y 
compris la liquefaction de gaz naturel, a tout ressortissant iranien, sur le 
territoire iranien ou a l’etranger, ou aux fins d’une utilisation en Iran; et 

3.3.3. Octroi d’un pret financier ou d’un credit, prise ou elargissement d’une part 
de capital et creation de coentreprise avec tout ressortissant iranien menant 
des activites dans les secteurs du petrole et du gaz ou l’industrie 
petrochimique en Iran ou a l’etranger. 

3.4. Secteurs des transports maritimes, de la construction navale et du 
transport (voir sections 1.3.1 a 1.3.3) 

3.4.1. Vente, fourniture, transfert ou exportation de materiel et de technologies 
navals pour la construction, l’entretien ou la remise en etat de navires, a 
l’lran ou a tout ressortissant iranien menant des activites dans ce secteur; 
conception, construction ou participation a la conception ou la construction 
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de cargos et de petroliers pour le compte de l’lran ou de ressortissants 
iraniens; fourniture de navires contjus ou utilises pour le transport ou le 
stockage des produits petroliers et petrochimiques iraniens aux personnes, 
entites ou organismes iraniens; et fourniture de services de pavilion et de 
classification, y compris en ce qui concerne les specifications techniques et 
les numeros d’immatriculation et d’identification en tous genres, aux 
petroliers et cargos iraniens; 

3.4.2. Acces aux aeroports relevant de la juridiction des Etats membres de l’UE de 
tous les vols de fret operes par des transporteurs iraniens ou en provenance 
de l’lran; 

3.4.3. Cessation de toute inspection, saisie et elimination par les Etats membres de 
l’UE des cargaisons a destination et en provenance de l’lran dans leurs 
territoires en ce qui concerne les articles qui ne sont plus interdits; et 

3.4.4. Fourniture de services de soutage ou d’approvisionnement aux bateaux et de 
tous autres services aux navires iraniens ou affretes par l’lran qui ne 
transportent pas d’articles interdits; et fourniture de services de carburant, 
d’ingenierie et d’entretien aux avions-cargos iraniens qui ne transportent 
pas d’articles interdits. 

3.5. Or, autres metaux precieux, billets de banque et pieces de monnaie (voir 
sections 1.4.1 a 1.4.2) 

3.5.1. Vente, fourniture, achat, exportation, transfert ou transport d’or et de 
metaux precieux ainsi que de diamants, et services connexes de courtage, de 
financement et de securite en faveur, en provenance ou a destination du 
Gouvernement iranien, de ses entites, entreprises et organismes publics ou 
de la Banque centrale d’lran; et 

3.5.2. Fourniture de billets de banque et de pieces de monnaie iraniens 
nouvellement frappes ou imprimes ou non encore emis a la Banque centrale 
d’lran ou pour son compte. 

3.6. Metaux (voir sections 1.6.1 a 1.6.2) 

3.6.1. Vente, fourniture, transfert ou exportation de graphite et de metaux bruts ou 
semi-finis, comme l’aluminium et l’acier, a toute personne, entite ou 
organisme iraniens, ou aux fins de leur utilisation en Iran, dans le cadre 
d’activites compatibles avec le Plan d’action. 

3.7. Logiciels (voir sections 1.7.1 a 1.7.2) 

3.7.1. Vente, fourniture, transfert ou exportation de logiciels aux fins de 
l’integration des precedes industriels, y compris des dernieres versions, a 
toute personne, entite ou organisme iraniens, ou en vue de leur utilisation en 
Iran, dans le cadre d’activites compatibles avec le Plan d’action. 

3.8. Inscription de personnes, entites et organismes sur la liste (gel des 
avoirs et interdiction de visa) (voir section 1.9.1) 

3.8.1. Par suite des radiations de la liste visees dans la presente annexe, deblocage 
et mise a disposition de tous les fonds et ressources economiques qui 
appartiennent aux personnes, entites et organismes, notamment aux banques 
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et institutions financieres iraniennes et a la Banque centrale d’lran, 
enumeres dans la piece jointe 1 a la presente annexe; et 

3.8.2. Par suite des radiations de la liste visees dans la presente annexe, entree ou 
transit des individus enumeres dans la piece jointe a la presente annexe sur 
les territoires des Etats membres de l’UE. 
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B. Etats-Unis 5 

4. Les Etats-Unis s’engagent a cesser d’appliquer toutes les sanctions liees au 
nucleaire 6 enoncees dans les sections 4.1 a 4.9 ci-apres, et a s’efforcer 
d’obtenir des mesures legislatives appropriees ou la modification des textes en 
vigueur pour y mettre fin, et a abroger les decrets presidentiels 13574, 13590, 
13622 et 13645, et des articles 5 a 7 et 15 du decret presidentiel 13628, 
conformement a 1’annexe V 7 . 

4.1. Mesures relatives au systeme financier et bancaire 

4.1.1. Sanctions relatives aux transactions avec des personnes et entites visees dans 
la piece jointe 3 de la presente annexe, notamment : la Banque centrale d’lran 
(CBI) et les autres institutions financieres iraniennes indiquees; National 
Iranian Oil Company (NIOC), Naftiran Intertrade Company (NICO), National 
Iranian Tanker Company (NITC) et d’autres personnes physiques et entites 
designees comme relevant du Gouvernement iranien par le Bureau du 
controle des avoirs etrangers 8 ; et certaines personnes physiques et entites 
inscrites sur la Liste des nationaux specifiquement designes et des personnes 


5 Aux fins de la legislation des Etats-Unis, on entend par « personne iranienne » soit a) une 
personne physique qui est un citoyen ou un national de l’lran, soit b) une entite organisee suivant 
les lois de l’lran ou relevant d’une autre maniere de la juridiction du Gouvernement iranien. 

Les sanctions que les Etats-Unis cesseront d’appliquer et, par la suite, supprimeront ou 
modifieront pour y mettre fin, conformement a l’engagement pris dans la presente section 4, sont 
celles qui visent des personnes ne relevant pas de la juridiction des Etats-Unis. Aux fins des 
sections 4, 6 et 7 du present Plan d’action global commun, l’expression « personne ne relevant pas 
de la juridiction des Etats-Unis » signifie toute personne physique ou entite, a l’exclusion de : 
i) tout citoyen americain, tout resident permanent etranger et toute entite organisee suivant la 
legislation des Etats-Unis ou de toute autre juridiction sur le territoire des Etats-Unis (y compris 
les succursales a l’etranger), ou toute personne se trouvant sur le territoire des Etats-Unis; ii) toute 
entite detenue ou controlee par une personne relevant de la juridiction des Etats-Unis. Aux fins du 
point ii) de la phrase precedente, on considere qu’une entite est detenue ou controlee par une 
personne relevant de la juridiction des Etats-Unis si celle-ci : i) detient une participation au capital 
de l’entite representant 50 % ou plus des droits de vote ou de la valeur du capital; ii) detient la 
majorite des sieges au Conseil d’administration de l’entite; ou iii) controle d’une autre maniere 
l’action de l’entite, ses politiques ou ses decisions relatives au personnel. II restera generalement 
interdit aux personnes relevant de la juridiction des Etats-Unis et aux entites etrangeres detenues 
ou controlees par elles d’effectuer des operations du type qu’autorise le present Plan d’action, a 
moins d’y etre autorisees par le Bureau du controle des avoirs etrangers du Departement du Tresor 
des Etats-Unis. 

7 Toutes les references a des textes legislates et a des decrets presidentiels faites dans le present 
Plan d’action se rapportent a la version amendee du texte ou decret en vigueur a la date de 
signature du Plan d’action. II s’agit notamment des suivants : Iran Sanctions Act de 1996 (loi 
ISA), tel que modifie par l’article 102 du Comprehensive Iran Sanctions, Accountability, and 
Divestment Act de 2010 (loi CISADA) et par les articles 201 a 207 et 311 du Iran Threat 
Reduction and Syria Human Rights Act de 2012 (TRA); loi CISADA, telle que modifiee par les 
articles 214 a 216, 222, 224, 311, 312, 402, 403 et 605 de la loi TRA et par l’article 1249 du Iran 
Freedom and Counter-Proliferation Act de 2012 (loi IFCA); National Defense Authorization Act 
for Fiscal Year 2012 (loi NDAA), tel que modifie par les articles 503 et 504 de la loi TRA et 
Particle 1250 de la loi IFCA; decret presidentiel 13622, tel que modifie par l’article 15 du decret 
presidentiel 13628 et l’article 16 du decret presidentiel 13645. Parmi les textes cites dans la 
section 4 du present Plan d’action figurent ceux en vertu desquels les sanctions secondaires 
n’auront plus cours comme suite aux mesures decrites au paragraphe 4.8.1. 

8 La radiation de la NIOC de la « SDN List » prevue au paragraphe 4.8.1 s’accompagnera d’un 
reglement des designations et determinations connexes. 


48/114 


12243 




S/RES/2231 (2015) 


dont les avoirs ont ete geles (« SDN List ») (art. 104 c) 2) E) ii) I) du 
Comprehensive Iran Sanctions, Accountability, and Divestment Act de 2010 
(loi CIS AD A); art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) du National Defense 
Authorization Act for Fiscal Year 2012 (loi NDAA); art. 1244 c) 1), 1244 d), 
1245 a) 1) A), 1245 a) 1) C) i) II), 1245 c), 1246 a) et 1247 a) du Iran 
Freedom and Counter-Proliferation Act de 2012 (loi IFCA); art. 1 a) i) et 5 a) 
du decret presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 
13645); 

4.1.2. Sanctions relatives au rial iranien (art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de la loi 
NDAA; art. 1244 c) 1), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret 
presidentiel 13622 et art. 1 a), 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.1.3. Sanctions relatives a la fourniture de billets de banque des Etats-Unis au 
Gouvernement iranien (art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de la loi NDAA; 
art. 1244 c) 1), 1244 d), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret 
presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.1.4. Mesures de restriction du commerce bilateral imposees sur les revenus 
iraniens a l’etranger, y compris sur leur transfert (art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) 
de la loi NDAA; art. 1244 c) 1), 1244 d), 1244 h) 2), 1246 a) et 1247 a) de la 
loi IFCA; art. 1 a) i) et ii), 2 a) i) et 5 a) du decret presidentiel 13622 et art. 2 
a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.1.5. Sanctions relatives a l’achat ou a la souscription de titres de dette souveraine 
iranienne, y compris les obligations d’Etat, ainsi qu’a la facilitation de 
remission de tels titres (art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de la loi NDAA; 
art. 213 a) du Iran Threat Reduction and Syria Human Rights Act de 2012 
(loi TRA); art. 1244 c) 1), 1244 d), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 1 
a) i) et 5 a) du decret presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret 
presidentiel 13645); 

4.1.6. Sanctions relatives a la prestation de services de messagerie financiere a la 
Banque centrale d’lran et aux autres institutions financieres iraniennes visees 
dans la piece jointe 3 de la presente annexe (art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de 
la loi NDAA; art. 220 de la loi TRA; art. 1244 c) 1), 1244 d), 1246 a) et 1247 
a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) 
du decret presidentiel 13645); 

4.1.7. Sanctions relatives aux services connexes 9 pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees pour chaque 
categorie). 

4.2. Mesures relatives aux activites d’assurance 

4.2.1. Sanctions relatives a la prestation de services de garantie, d’assurance ou de 
reassurance se rapportant a des activites conformes au present Plan d’action, 
y compris des activites avec des personnes et entites visees dans la piece 
jointe 3 de la presente annexe (art. 5 a) 7) du Iran Sanctions Act de 1996 (loi 
ISA); art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de la loi NDAA; art. 211 a) et 212 a) de la 
loi TRA; art. 1244 c) 1), 1244 d), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) 


Voir la definition de « services connexes » donnee a la note 3. 
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du decret presidential 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidential 
13645). 

4.3. Secteurs energetique et petrochimique 

4.3.1. Mesures visant a reduire les ventes de petrole brut de l’lran, y compris les 
restrictions relatives aux quantites de petrole brut iranien vendues et les 
dispositions concernant les pays pouvant acheter du petrole brut iranien 
(art. 5 a) 7) de la loi ISA; art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de la loi NDAA; 
art. 212 a) de la loi TRA; art. 1244 c) 1), 1244 d), 1246 a) et 1247 a) de la loi 
IFCA; art. 1 du decret presidential 13574, art. 1 a) i) et ii), 2 a) i) et 5 a) du 
decret presidential 13622, art. 5 du decret presidentiel 13628 et art. 2 a) i) et 
3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.3.2. Sanctions relatives a l’investissement, y compris la participation a des 
coentreprises, dans des biens, des services, des moyens informatiques et des 
competences techniques, ainsi qu’a l’appui a l’lran dans les secteurs petrolier, 
gazier et petrochimique (art. 5 a) 1) et 2) et 4) a 8); art. 212 a) de la loi TRA; 
art. 1244 c) 1), 1244 d), 1244 h) 2), 1245 a) 1) B), a) 1) C) i) I) et II), a) 1) C) 
ii) I) et II) et c), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 1 du decret 
presidentiel 13574, art. 1 du decret presidentiel 13590, art. 1 a) i) et ii), 2 a) 
i) a iii) et 5 a) du decret presidentiel 13622, et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret 
presidentiel 13645); 

4.3.3. Sanctions relatives a l’achat, l’acquisition, la vente, le transport ou la 
commercialisation de petrole, de produits petrochimiques et de gaz naturel en 
provenance d’lran (art. 1245 d) 1) et 3) de la loi NDAA; art. 212 a) de la loi 
TRA; art. 1244 c) 1), 1244 d), 1244 h) 2), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; 
art. 1 a) i) a iii), 2 a) i) a ii) et 5 a) du decret presidentiel 13622 et art. 2 a) i) 
et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.3.4. Sanctions relatives a 1’exportation, la vente ou la fourniture de produits 
petroliers raffines et de produits petrochimiques a l’lran (art. 5 a) 3) de la loi 
ISA; art. 1245 d) 1) et 1245 d) 3) de la loi NDAA; art. 212 a) de la loi TRA; 
art. 1244 c) 1), 1244 d), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 1 du decret 
presidentiel 13574, art. 1 a) i) et 5 a) du decret presidentiel 13622, art. 5 du 
decret presidentiel 13628 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 
13645); 

4.3.5. Sanctions relatives aux transactions avec le secteur iranien de l’energie et les 
entreprises NIOC, NICO et NITC (art. 1245 d) 1) et 3) de la loi NDAA; 
art. 1244 c) 1), 1244 d), 1244 h) 2), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; 
art. 212 a) de la loi TRA; art. 1 a) i) a iii), 2 a) i) a iii) et 5 a) du decret 
presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.3.6. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees pour chaque 
categorie). 

4.4. Transport maritime, construction navale et installations portuaires 

4.4.1. Sanctions relatives aux transactions avec les secteurs iraniens du transport 
maritime et de la construction navale, et avec les exploitants portuaires 
iraniens, y compris les entreprises Islamic Republic of Iran Shipping Lines 
(IRISL), South Shipping Line et NITC, ainsi qu’avec l’exploitant ou les 


50/114 


15-12243 



S/RES/2231 (2015) 


exploitants du port de Bandar Abbas 10 (art. 211 a) et 212 a) de la loi TRA; 
art. 1244 c) 1) et d) de la loi NDAA; art. 1245 a) 1) B), a) 1) C) i) I) et II), a) 
1) C) ii) I) et II) et c), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret 
presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.4.2. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 

susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees pour chaque 
categorie). 

4.5. Or et autres metaux precieux 

4.5.1. Sanctions relatives au commerce de l’or et des autres metaux precieux avec 
l’lran (art. 1245 d) 1) et 3) de la loi NDAA; art. 1244 c) 1), 1245 a) 1) A) 
et c), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret presidentiel 13622 
et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.5.2. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 

susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees pour chaque 
categorie). 

4.6. Logiciels et metaux 

4.6.1. Sanctions relatives aux echanges commerciaux avec l’lran portant sur le 

graphite, sur des metaux bruts ou semi-finis comme raluminium et l’acier, 
sur le charbon et sur des logiciels d’integration de precedes industriels, et se 
rapportant a des activites conformes au present Plan d’action, y compris les 
echanges avec les personnes et entites visees dans les pieces jointes 3 et 4 a 
la presente annexe (art. 1245 d) 1) et 3) de la loi NDAA, art. 1244 c) 1), 1245 

a) 1) B) et C), 1245 c), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret 

presidentiel 13622 et art. 2 a) i) et 3 a) i) du decret presidentiel 13645); 

4.6.2. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees pour chaque 
categorie). 

4.7. Secteur automobile 

4.7.1. Sanctions relatives a la vente, la fourniture ou le transfert de biens et de 
services utilises en rapport avec le secteur iranien de l’automobile (art. 1245 
d) 1) et 3) de la loi NDAA; art. 1244 c) 1), 1245 a) 1) B), a) 1) C) i) II), a) 1) 
C) ii) II) et c), 1246 a) et 1247 a) de la loi IFCA; art. 5 a) du decret 
presidentiel 13622 et art. 2 a) i), 3 a) i), 3 a) ii), 5 et 6 du decret presidentiel 
13645); 

4.7.2. Sanctions relatives aux services connexes pour chacune des categories 
susvisees (voir les references aux textes de loi indiquees pour chaque 
categorie). 

4.8 Designations de personnes et d’entites et autres inscriptions sur des listes 
relatives aux sanctions 

4.8.1. Radiation des noms des personnes et entites visees dans les pieces jointes 3 
et 4 de la presente annexe de la Liste des nationaux specifiquement designes 


10 Cet engagement pris dans la section 4.4.1 du present document repose sur le fait que l’exploitant 
ou les exploitants du port de Bandar Abbas n’est plus ou ne sont plus sous le controle d’une 
personne inscrite sur la « SDN List ». 
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et des personnes dont les avoirs ont ete geles (« SDN List »), de la Liste des 
personnes et entries etrangeres qui contournent les sanctions (« FSE List ») 
ou de la Liste relative a 1 ’Iran Sanctions Act complementaire a la SDN List 
( Non-SDN Iran Sanctions Act List) (retrait des designations ou des sanctions 
decoulant de Particle 5 a) de la loi ISA, de Particle 1244 d) 1) de la loi IFCA 
et de Particle 212 de la loi TRA; et radiation en application de P International 
Emergency Economic Powers Act de certaines personnes inscrites sur une 
liste en vertu des decrets presidentiels 13382, 13608, 13622 et 13645). 

4.9. Mesures relatives a la proliferation nucieaire 

4.9.1 Sanctions imposees en application de l’lran, North Korea and Syria 
Nonproliferation Act concernant l’acquisition de materiel et de services lies 
au nucieaire pour les activites envisagees dans le Plan d’action, sous reserve 
que celles-ci s’accordent a Papproche pratiquee par les Etats-Unis vis-a-vis 
d’autres Etats non dotes de l’arme nucieaire dans le cadre du TNP; 

4.9.2. Sanctions applicables a des coentreprises liees a l’extraction, a la production 
ou au transport de l’uranium (art. 5 b) 2) de la loi ISA); 

4.9.3. Exclusion des citoyens iraniens des cours de l’enseignement superieur lies a 
des carrieres dans les sciences nucleaires, l’ingenierie nucieaire ou le secteur 
de l’energie (art. 501 de la loi TRA). 

5. Autres mesures commerciales 

5.1. Les Etats-Unis s’engagent a prendre les mesures suivantes 11 : 

5.1.1. Permettre la vente a l’lran d’aeronefs de transport commercial de passagers et 
des pieces de rechange et services connexes en delivrant des autorisations 
pour : i) l’exportation, la reexportation, la vente, la location ou le transfert en 
direction de l’lran d’aeronefs de transport commercial de passagers pour une 
utilisation exclusivement limitee a l’aviation civile, ii) l’exportation, la 
reexportation, la vente, la location ou le transfert en direction de l’lran de 
pieces detachees et de composants d’aeronefs de transport commercial de 
passagers, iii) la fourniture des services connexes, notamment le service 
apres-vente, l’entretien, les reparations et les inspections de securite, relatifs 
a tout ce qui precede, sous reserve que les articles et services autorises 
servent exclusivement a une activite civile de transport commercial de 
passagers 12 ; 


11 Pour donner suite aux mesures enoncees dans la presente section 5.1, les Etats-Unis autoriseront 
des activites qui ne font pas intervenir de personne inscrite sur la « SDN List » et sont par ailleurs 
conformes a la legislation et a la reglementation des Etats-Unis en vigueur, y compris, sans s’y 
limiter VExport Administration Act, le Federal Food, Drug and Cosmetic Act et VIran-Iraq Arms 
Nonproliferation Act. 

12 Les autorisations delivrccs en application du present paragraphe 5.1.1 comprendront des 
conditions appropriees pour veiller a ce que les activites autorisccs ne fassent pas intervenir de 
personnes inscrite sur la « SDN List » ni qu’aucun aeronef ou autre bien ou service ne leur soit 
revendu ou retransfere. Si les Etats-Unis venaient a constater que les aeronefs ou autres biens ou 
services ayant fait l’objet d’une autorisation ont ete utilises a des fins autres que relevant 
exclusivement de l’aviation civile, ou ont ete revendus ou retransferes a des personnes inscrites 
sur la « SDN List », les Etats-Unis considereraient cela comme un motif justifiant de cesser en 
totalite ou en partie de s’acquitter des engagements au titre du paragraphe 5.1.1. 
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5.1.2. Autoriser les entites ne relevant pas de la juridiction des Etats-Unis qui sont 
detenues ou controlees par une personne relevant de la juridiction des Etats- 
Unis a mener des activites avec l’lran qui sont compatibles avec le present 
Plan d’action 13 ; 

5.1.3. Autoriser l’importation aux Etats-Unis de tapis et de produits alimentaires 
iraniens, y compris les pistaches et le caviar. 

6. Les Etats-Unis affirment que les dispositions enoncees a la section 4 ci- 
dessus constituent la liste integrate et exhaustive de toutes les sanctions liees 
au nucleaire imposees par les Etats-Unis. Celles-ci seront levees 
conformement aux dispositions de l’annexe V. 

7. Effets de la levee des sanctions economiques et financieres des Etats-Unis 

7.1. A la suite de la levee des sanctions prevue a la section 4 ci-dessus, a compter 
de la Date d’application, celles-ci ne s’appliqueront pas aux personnes ne 
relevant pas de la juridiction des Etats-Unis qui menent les activites suivantes 
ou assurent des services connexes 14: 

7.2. Mesures financieres et bancaires 15 (voir par. 4.1.1 a 4.1.7) 

Ont des activites, y compris des transactions financieres et bancaires, avec le 
Gouvernement iranien, la Banque centrale d’lran, d’autres institutions 
financieres iraniennes et d’autres personnes iraniennes visees dans la piece 
jointe 3 de la presente annexe, notamment en matiere d’octroi de prets, de 
transferts, d’ouverture et de maintien de comptes (y compris les comptes de 
correspondant et comptes de transit dans des institutions financieres ne 
relevant pas de la juridiction des Etats-Unis), d’investissements, d’operations 
sur valeurs mobilieres, de garanties, d’operations de change (y compris liees 
au rial), de lettres de credit et de contrats a terme ou d’options sur produits de 
base, de fourniture de services de messagerie financiere specialises et de 
facilitation directe ou indirecte de l’acces a ceux-ci, de l’achat ou de 
l’acquisition par le Gouvernement iranien de billets de banque des Etats- 
Unis, ainsi que de l’achat ou de la souscription de titres de dette souveraine 
iranienne ou de la facilitation de l’emission de tels titres 16 . 


Pour les besoins du paragraphe 5.1.2 du present Plan d’action, on considere qu’une entite ne 
relevant pas de la juridiction des Etats-Unis est detenue ou controlee par une personne relevant de 
la juridiction des Etats-Unis si celle-ci : i) detient une participation au capital de l’entite 
representant 50 % ou plus des droits de vote ou de la valeur du capital; ii) detient la majority des 
sieges au Conseil d’administration de l’entite; ou iii) controle d’une autre maniere l’action de 
l’entite, ses politiques ou ses decisions relatives au personnel. 

Sauf stipulation contraire explicite, la levee des sanctions decrites dans la presente section ne 
s’applique pas aux transactions faisant intervenir des personnes inscrites sur la « SDN List » et 
s’entend sans prejudice de l’application de sanctions pouvant decouler de dispositions juridiques 
autres que celles citees dans la section 4. Rien dans le present Plan d’action ne traduit un 
changement dans la position de l’lran vis-a-vis des sanctions imposees par les Etats-Unis. 

Aux fins de la cessation de l’application des dispositions cnoncccs dans les paragraphes 4.1.1 a 
4.1.7, les effets decrits pour les institutions financieres ne relevant pas de la juridiction des Etats- 
Unis s’appliquent aussi aux activites que menent hors de la portee de la juridiction des Etats-Unis 
les institutions financieres intemationales. 

Les institutions financieres non iraniennes ne relevant pas de la juridiction des Etats-Unis qui 
effectuent des transactions avec des institutions financieres iraniennes non inscrites sur la « SDN 
List » (y compris la Banque centrale d’lran) ne seront pas exposees a des sanctions du fait que ces 
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7.3. Mesures relatives aux activites d’assurance (voir par. 4.2.1) 

Fournissent des services de garantie, d’assurance ou de reassurance se 
rapportant a des activites conformes au present Plan d’action, y compris des 
activites avec des personnes et entites visees dans la piece jointe 3 de la 
presente annexe, notamment des services de garantie, d’assurance ou de 
reassurance se rapportant a des activites dans les secteurs iraniens de 
l’energie, du transport maritime et de la construction navale, pour le compte 
de la National Iranian Oil Company (NIOC) ou de la National Iranian Tanker 
Company (NITC) ou pour des navires transportant du petrole brut, du gaz 
naturel, du gaz naturel liquefie ou des produits petroliers et petrochimiques a 
destination ou en provenance de l’lran. 

7.4. Secteurs energetique et petrochimique (voir par. 4.3.1 a 4.3.6) 

Font partie du secteur iranien de l’energie; achetent, acquierent, vendent, 
transportent ou commercialisent du petrole, des produits petroliers (y compris 
raffines), des produits petrochimiques ou du gaz naturel (y compris liquefie) 
a destination ou en provenance de l’lran; fournissent a l’lran un appui, des 
investissements (y compris dans le cadre de coentreprises), des biens, des 
services (y compris financiers) et des moyens techniques pouvant etre utilises 
en relation avec le secteur iranien de l’energie, la valorisation de ses 
ressources petrolieres ou sa production nationale de produits petroliers 
raffines et de produits petrochimiques; ou ont des activites avec le secteur 
iranien de l’energie, notamment avec les entreprises NIOC, NITC et NICO. 

7.5. Transport maritime, construction navale et installations portuaires 
(voir par. 4.4.1 a 4.4.2) 

Font partie des secteurs iraniens du transport maritime ou de la construction 
navale; detiennent, exploitent, controlent ou assurent un navire servant a 
transporter du petrole brut, des produits petroliers (y compris raffines), de 
produits petrochimiques ou du gaz naturel (y compris liquefie) a destination 
ou en provenance de l’lran; exploitent un port en Iran, ont des activites avec 
les secteurs iraniens du transport maritime et de la construction navale ou 
avec un exploitant portuaire en Iran (y compris l’exploitant du port de Bandar 
Abbas) ou leur fournissent des services financiers ou d’autres biens et 
services lies a leurs activites, notamment des services de soutage et 
d’inspection, de classification et de financement, ainsi que la vente, la 
location et la mise a disposition de navires a l’lran, y compris aux 
compagnies Islamic Republic of Iran Shipping Lines (IRISL), NITC et South 
Shipping Line Iran ou a leurs societes apparentees 17 . 


institutions financieres iraniennes pourraient effectuer des transactions ou avoir des relations 
bancaires avec des personnes et entites iraniennes inscrites sur la « SDN List », y compris des 
institutions financieres, sous reserve que l’institution financiere non iranienne n’effectue pas ou ne 
facilite pas les transactions ou relations bancaires avec les personnes et entites iraniennes inscrites 
sur la « SDN List », y compris des institutions financieres, et n’y participe pas d’une autre 
maniere. 

Les effets decrits dans la section 7.5 reposent sur le fait que l’exploitant ou les exploitants du port 
de Bandar Abbas n’est plus ou ne sont plus sous le controle d’une personne inscrite sur la « SDN 
List». 
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7.6. Or et autres metaux precieux (voir par. 4.5.1 a 4.5.2) 

Vendent, fournissent, exportent ou transferent, directement ou indirectement, 
a destination ou en provenance de l’lran, de l’or ou d’autres metaux precieux, 
ou effectuent ou facilitent une transaction financiere ou fournissent des 
services relatifs a ce qui precede, notamment en matiere de securite, 
d’assurance ou de transport. 

7.7. Logiciels et metaux (voir par. 4.6.1 a 4.6.2) 

Vendent, fournissent ou transferent, directement ou indirectement a 
destination ou en provenance de l’lran, du graphite, des metaux bruts ou 
semi-finis comme raluminium et l’acier, du charbon ou des logiciels 
d’integration de procedes industriels, en relation avec des activites conformes 
au present Plan d’action, y compris des echanges avec des personnes et 
entites visees dans la piece jointe 3 de la presente annexe, et la vente, la 
fourniture ou le transfert de ces matieres aux secteurs iraniens de l’energie, 
de la petrochimie, du transport maritime et de la construction navale ou aux 
ports iraniens, ou la realisation ou la facilitation d’une transaction financiere 
ou la fourniture de services lies a ce qui precede, y compris en matiere 
d’assurance et de transport. 

7.8. Secteur automobile (voir par. 4.7.1 a 4.7.2) 

Effectuent ou facilitent des transactions financieres ou autres pour la vente, la 
fourniture ou le transfert a l’lran de biens et services utilises en rapport avec 
le secteur iranien de l’automobile. 

7.9 Designations de personnes et d’entites et autres inscriptions sur des listes 
relatives aux sanctions (voir par. 4.8.1) 

Le retrait des designations ou des sanctions conformement au 
paragraphe 4.8.1, la cessation de l’application des sanctions secondaires pour 
les transactions avec des personnes et entites visees dans la piece jointe 3 de 
la presente annexe; et le deblocage des biens et interets dans des biens au sein 
de la juridiction des Etats-Unis pour les personnes et entites visees dans la 
piece jointe 3 de la presente annexe. 
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PIECE JOINTE 1 - PART IE I 

LISTE DES PERSONNES, ENTITES ET ORGANISMES VISES A L’ANNEXE II 
DE LA DECISION 2010/413/PESC DU CONSEIL ET A L’ANNEXE IX DU 
REGLEMENT N° 267/2012 DU CONSEIL 


ACENA SHIPPING COMPANY LIMITED 
ADVANCE NOVEL 

AGHAJARI OIL & GAS PRODUCTION COMPANY 

AGHAZADEH, Reza 

AHMADIAN, Mohammad 

AKHAVAN-FARD, Massoud 

ALPHA EFFORT LTD 

ALPHA KARA NAVIGATION LIMITED 

ALPHA NARI NAVIGATION LIMITED 

ARIAN BANK 

ARVANDAN OIL & GAS COMPANY 
ASHTEAD SHIPPING COMPANY LTD 
ASPASIS MARINE CORPORATION 
ASS A CORPORATION 
ASS A CORPORATION LTD 
ATLANTIC INTERMODAL 
AVRASYA CONTAINER SHIPPING LINES 
AZARAB INDUSTRIES 

AZORES SHIPPING COMPANY ALIAS AZORES SHIPPING FZE LLC 
BANCO INTERNACIONAL DE DESARROLLO CA 
BANK KARGOSHAE 
BANK MELLAT 

BANK MELLI IRAN INVESTMENT COMPANY 
BANK MELLI IRAN ZAO 

BANK MELLI PRINTING AND PUBLISHING COMPANY 
BANK MELLI, 

BANK OF INDUSTRY AND MINE 
BANK REFAH KARGARAN 
BANK TEJARAT 
BATENI, Naser 
BEST PRECISE LTD 
BETA KARA NAVIGATION LTD 
BUS MARITIME LIMITED 
BIS MARITIME LIMITED 
BONAB RESEARCH CENTER 
BRAIT HOLDING SA 
BRIGHT JYOTI SHIPPING 
BRIGHT SHIP FZC 

BUSHEHR SHIPPING COMPANY LIMITED 

BYFLEET SHIPPING COMPANY LTD 

CEMENT INVESTMENT AND DEVELOPMENT COMPANY 

CENTRAL BANK OF IRAN (BANQUE CENTRALE DTRAN) 

CHAPLET SHIPPING LIMITED 

COBHAM SHIPPING COMPANY LTD 
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CONCEPT GIANT LTD 

COOPERATIVE DEVELOPMENT BANK 

CRYSTAL SHIPPING FZE 

DAJMAR, Mohammad Hossein 

DAMALIS MARINE CORPORATION 

DARYA CAPITAL ADMINISTRATION GMBH 

DARYA DELALAN SEFID KHAZAR SHIPPING COMPANY 

DELTA KARA NAVIGATION LTD 

DELTA NARI NAVIGATION LTD 

DIAMOND SHIPPING SERVICES 

DORKING SHIPPING COMPANY LTD 

EAST OIL & GAS PRODUCTION COMPANY 

EDBI EXCHANGE COMPANY 

EDBI STOCK BROKERAGE COMPANY 

EFFINGHAM SHIPPING COMPANY LTD 

EIGHTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 

EIGHTH OCEAN GMBH & CO. KG 

ELBRUS LTD 

ELCHO HOLDING LTD 

ELEGANT TARGET DEVELOPMENT LIMITED 
ELEVENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
ELEVENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
EMKA COMPANY 
EPSILON NARI NAVIGATION LTD 
E-SAIL A.K.A.E-SAIL SHIPPING COMPANY 
ETA NARI NAVIGATION LTD 
ETERNAL EXPERT LTD. 

EUROPAISCH-IRANISCHE HANDELSBANK 
EXPORT DEVELOPMENT BANK OF IRAN 
FAIRWAY SHIPPING 
FAQIHIAN, Hoseyn (Dr) 

FARNHAM SHIPPING COMPANY LTD 
FASIRUS MARINE CORPORATION 
FATSA 

FIFTEENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FIFTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FIFTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FIFTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FIRST ISLAMIC INVESTMENT BANK 
FIRST OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FIRST OCEAN GMBH & CO. KG 
FIRST PERSIAN EQUITY FUND 
FOURTEENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FOURTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FOURTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FOURTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FUTURE BANK BSC 
GACHSARAN OIL & GAS COMPANY 
GALLIOT MARITIME INCORPORATION 
GAMMA KARA NAVIGATION LTD 
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GIANT KING LIMITED 

GOLDEN CHARTER DEVELOPMENT LTD. 

GOLDEN SUMMIT INVESTMENTS LTD. 

GOLDEN WAGON DEVELOPMENT LTD. 

GOLPARVAR, Gholam Hossein 
GOMSHALL SHIPPING COMPANY LTD 
GOOD LUCK SHIPPING COMPANY LLC 
GRAND TRINITY LTD. 

GREAT EQUITY INVESTMENTS LTD. 

GREAT METHOD LTD 

GREAT PROSPECT INTERNATIONAL LTD. 

HAFIZ DARYA SHIPPING LINES 
HANSEATIC TRADE TRUST & SHIPPING GMBH 
HARVEST SUPREME LTD. 

HARZARU SHIPPING 
HELIOTROPE SHIPPING LIMITED 
HELIX SHIPPING LIMITED 
HK INTERTRADE COMPANY LTD 
HONG TU LOGISTICS PRIVATE LIMITED 
HORSHAM SHIPPING COMPANY LTD 
IFOLD SHIPPING COMPANY LIMITED 
INDUS MARITIME INCORPORATION 

INDUSTRIAL DEVELOPMENT & RENOVATION ORGANIZATION 

INSIGHT WORLD LTD 

INTERNATIONAL SAFE OIL 

IOTA NARI NAVIGATION LIMITED 

IRAN ALUMINIUM COMPANY 

IRAN FUEL CONSERVATION ORGANIZATION 

IRAN INSURANCE COMPANY 

IRAN LIQUEFIED NATURAL GAS CO. 

IRANIAN OFFSHORE ENGINEERING & CONSTRUCTION CO 
IRANIAN OIL COMPANY LIMITED 

IRANIAN OIL PIPELINES AND TELECOMMUNICATIONS COMPANY 
(IOPTC) 

IRANIAN OIL TERMINALS COMPANY 
IRANO MISR SHIPPING COMPANY 
IRINVESTSHIP LTD 
IRISL (MALTA) LTD 
IRISL EUROPE GMBH 

IRISL MARINE SERVICES AND ENGINEERING COMPANY 

IRISL MARITIME TRAINING INSTITUTE 

IRITAL SHIPPING SRL 

ISI MARITIME LIMITED 

ISIM AMIN LIMITED 

ISIM ATR LIMITED 

ISIM OLIVE LIMITED 

ISIM SAT LIMITED 

ISIM SEA CHARIOT LTD 

ISIM SEA CRESCENT LTD 

ISIM SININ LIMITED 
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ISIM TAJ MAHAL LTD 

ISIM TOUR COMPANY LIMITED 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES (compagnie de transport 
maritime de la Republique islamique d’lran) 

JACKMAN SHIPPING COMPANY 
KALANAFT 

KALAN KISH SHIPPING COMPANY LTD 

KAPPA NARI NAVIGATION LTD 

KARA SHIPPING AND CHARTERING GMBH 

KAROON OIL & GAS PRODUCTION COMPANY 

KAVERI MARITIME INCORPORATION 

KAVERI SHIPPING LLC 

KEY CHARTER DEVELOPMENT LTD. 

KHALILIPOUR, Said Esmail 
KHANCHI, Ali Reza 
KHAZAR EXPL & PROD CO 
KHAZAR SHIPPING LINES 
KHEIBAR COMPANY 
KING PROSPER INVESTMENTS LTD. 

KINGDOM NEW LTD 

KINGSWOOD SHIPPING COMPANY LIMITED 
KISH SHIPPING LINE MANNING COMPANY 
LAMBDA NARI NAVIGATION LIMITED 
LANCING SHIPPING COMPANY LIMITED 
LOGISTIC SMART LTD 
LOWESWATER LTD 
MACHINE SAZI ARAK 
MAGNA CARTA LIMITED 
MALSHIP SHIPPING AGENCY 
MARBLE SHIPPING LIMITED 
MAROUN OIL & GAS COMPANY 
MASJED-SOLEYMAN OIL & GAS COMPANY 
MASTER SUPREME INTERNATIONAL LTD. 

MAZANDARAN CEMENT COMPANY 
MEHR CAYMAN LTD. 

MELLAT BANK SB CJSC 

MELLI AGROCHEMICAL COMPANY PJS 

MELLI BANK PLC 

MELLI INVESTMENT HOLDING INTERNATIONAL 
MELODIOUS MARITIME INCORPORATION 
METRO SUPREME INTERNATIONAL LTD. 

MIDHURST SHIPPING COMPANY LIMITED (MALTA) 

MILL DENE LTD 

MINISTRY OF ENERGY (Ministere de l’energie) 

MINISTRY OF PETROLEUM (Ministere du petrole) 

MODALITY LTD 

MODERN ELEGANT DEVELOPMENT LTD. 

MOUNT EVEREST MARITIME INCORPORATION 
NAFTIRAN INTERTRADE COMPANY 
NAFTIRAN INTERTRADE COMPANY SRL 
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NAMJOO, Majid 

NARI SHIPPING AND CHARTERING GMBH & CO. KG 
NARMADA SHIPPING 

NATIONAL IRANIAN DRILLING COMPANY 
NATIONAL IRANIAN GAS COMPANY 
NATIONAL IRANIAN OIL COMPANY 

NATIONAL IRANIAN OIL COMPANY NEDERLAND (alias NIOC NETHERLANDS 
REPRESENTATION OLLICE) 

NATIONAL IRANIAN OIL COMPANY PTE LTD 

NATIONAL IRANIAN OIL COMPANY, INTERNATIONAL ALLAIRS LIMITED 
NATIONAL IRANIAN OIL ENGINEERING AND CONSTRUCTION COMPANY 
(NIOEC) 

NATIONAL IRANIAN OIL PRODUCTS DISTRIBUTION COMPANY (NIOPDC) 

NATIONAL IRANIAN OIL REPINING AND DISTRIBUTION COMPANY 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

NEUMAN LTD 

NEW DESIRE LTD 

NEW SYNERGY 

NEWHAVEN SHIPPING COMPANY LIMITED 
NINTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
NINTH OCEAN GMBH & CO. KG 
NOOR ALZA GOSTAR 
NORTH DRILLING COMPANY 

NUCLEAR LUEL PRODUCTION AND PROCUREMENT COMPANY (Compagnie de 
production et d’achat de combustible nucleaire) 

OCEAN CAPITAL ADMINISTRATION GMBH 
OCEAN EXPRESS AGENCIES PRIVATE LIMITED 
ONERBANK ZAO 

OXTED SHIPPING COMPANY LIMITED 
PACIFIC SHIPPING 

PARS SPECIAL ECONOMIC ENERGY ZONE 
PARTNER CENTURY LTD 
PEARL ENERGY COMPANY LTD 
PEARL ENERGY SERVICES, SA 
PERSIA INTERNATIONAL BANK PLC 
PETRO SUISSE 

PETROIRAN DEVELOPMENT COMPANY LTD 
PETROLEUM ENGINEERING & DEVELOPMENT COMPANY 
PETROPARS INTERNATIONAL FZE 
PETROPARS IRAN COMPANY 
PETROPARS LTD. 

PETROPARS OILFIELD SERVICES COMPANY 
PETROPARS OPERATION & MANAGEMENT COMPANY 
PETROPARS RESOURCES ENGINEERING LTD 
PETROPARS UK LIMITED 
PETWORTH SHIPPING COMPANY LIMITED 
POST BANK OF IRAN 

POWER PLANTS’ EQUIPMENT MANUFACTURING COMPANY (SAAKHTE 
TAJHIZATE NIROOGAHI) 

PROSPER METRO INVESTMENTS LTD. 
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RASTKHAH, Naser (Ingenieur) 

REIGATE SHIPPING COMPANY LIMITED 

RESEARCH INSTITUTE OF NUCLEAR SCIENCE & TECHNOLOGY (Institut de 
recherche en sciences et technologies nucleaires) 

REZVANIANZADEH, Mohammad Reza 

RISHI MARITIME INCORPORATION 

SACKVILLE HOLDINGS LTD 

SAFIRAN PAYAM DARYA SHIPPING COMPANY 

SALEHI, Ali Akbar 

SANFORD GROUP 

SANTEXLINES 

SECOND OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SECOND OCEAN GMBH & CO. KG 
SEIBOW LOGISTICS LIMITED 
SEVENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SEVENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
SHALLON LTD 

SHEMAL CEMENT COMPANY 
SHINE STAR LIMITED 

SHIPPING COMPUTER SERVICES COMPANY 
SILVER UNIVERSE INTERNATIONAL LTD. 

SINA BANK 

SINO ACCESS HOLDINGS 
SINOSE MARITIME 
SISCO SHIPPING COMPANY LTD 
SIXTEENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SIXTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
SIXTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SIXTH OCEAN GMBH & CO. KG 
SMART DAY HOLDINGS LTD 
SOLTANI, Behzad 

SORINET COMMERCIAL TRUST (SCT) 

SOROUSH S ARAM IN ASATIR 

SOUTH WAY SHIPPING AGENCY CO. LTD 

SOUTH ZAGROS OIL & GAS PRODUCTION COMPANY 

SPARKLE BRILLIANT DEVELOPMENT LIMITED 

SPRINGTHORPE LIMITED 

STATIRA MARITIME INCORPORATION 

SUREH (NUCLEAR REACTORS FUEL COMPANY) 

SYSTEM WISE LTD 

TAMALARIS CONSOLIDATED LTD 

TENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 

TENTH OCEAN GMBH & CO. KG 

TEU FEEDER LIMITED 

THETA NARI NAVIGATION 

THIRD OCEAN ADMINISTRATION GMBH 

THIRD OCEAN GMBH & CO. KG 

THIRTEENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 

THIRTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 

TOP GLACIER COMPANY LIMITED 
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TOP PRESTIGE TRADING LIMITED 
TRADE CAPITAL BANK 
TRADE TREASURE 
TRUE HONOUR HOLDINGS LTD 
TULIP SHIPPING INC 

TWELFTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 

TWELFTH OCEAN GMBH & CO. KG 

UNIVERSAL TRANSPORTATION LIMITATION UTL 

VALFAJR 8TH SHIPPING LINE 

WEST OIL & GAS PRODUCTION COMPANY 

WESTERN SURGE SHIPPING COMPANY LIMITED 

WISE LING SHIPPING COMPANY LIMITED 

ZANJANI, Babak 

ZETA NERI NAVIGATION 
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PIECE JOINTE 1 - PART IE II 

LISTE DES PERSONNES, ENTITES ET ORGANISMES VISES A L’ANNEXE I 
DE LA DECISION 2010/413/PESC DU CONSEIL ET A L’ANNEXE VIII DU 
REGLEMENT N° 267/2012 DU CONSEIL 


AGHA-JANI, Dawood 
ALAI, Amir Moayyed 
ASGARPOUR, Behman 
ASHIANI, Mohammad Fedai 
ASHTIANI, Abbas Rezaee 

ATOMIC ENERGY ORGANISATION OF IRAN (Organisation iranienne de l’energie atomique, 
AEOI) 

BAKHTIAR, Haleh 
BEHZAD, Morteza 

ESFAHAN NUCLEAR FUEL RESEARCH AND PRODUCTION CENTRE 
(NFRPC) AND ESFAHAN NUCLEAR TECHNOLOGY CENTRE (ENTC) (Centre 
de recherche et de production de combustible nucleaire d’Ispahan (NFRPC) 
et Centre de technologie nucleaire d’lspahan (ENTC)) 

FIRST EAST EXPORT BANK, P.L.C.: 

HOSSEINI, Seyyed Hussein 
IRANO HIND SHIPPING COMPANY 
IRISL BENELUX NV 
JABBER IBN HAYAN 

KARAJ NUCLEAR RESEARCH CENTRE (Centre de recherche nucleaire de karaj) 

KAVOSHYAR COMPANY 

LEILABADI, Ali Hajinia 

MESBAH ENERGY COMPANY 

MODERN INDUSTRIES TECHNIQUE COMPANY 

MOHAJERANI, Hamid-Reza 

MOHAMMADI, Jafar 

MONAJEMI, Ehsan 

NOBARI, Houshang 

NOVIN ENERGY COMPANY 

NUCLEAR RESEARCH CENTER FOR AGRICULTURE AND MEDICINE 
(Centre de recherche nucleaire pour l’agriculture et la medecine) 

PARS TRASH COMPANY 

PISHGAM (PIONEER) ENERGY INDUSTRIES 

QANNADI, Mohammad 

RAHIMI, Amir 

RAHIQI, Javad 

RASHIDI, Abbas 

SABET, M. Javad Karimi 

SAFDARI, Seyed Jaber 

SOLEYMANI, Ghasem 

SOUTH SHIPPING LINE IRAN (SSL) 

TAMAS COMPANY (Societe TAMAS) 
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PIECE JOINTE 2 - PART IE I 

LISTE DES PERSONNES, ENTITES ET ORGANISMES VISES A L’ANNEXE II 
DE LA DECISION 2010/413/PESC DU CONSEIL ET A L’ANNEXE IX DU 
REGLEMENT N° 267/2012 DU CONSEIL 


AEROSPACE INDUSTRIES ORGANISATION, AIO 

AL YASIN, Javad 

ALUMINAT 

ANSAR BANK 

ARAN MODERN DEVICES 

ARAS FARAYANDE 

ARFA PAINT COMPANY 

ARFEH COMPANY 

ARIA NIKAN, 

ARMED FORCES GEOGRAPHICAL ORGANISATION (Organisation 
geographique des forces armees) 

ASHTIAN TABLO 
BABAEI, Davoud 
BALS ALMAN 
BANK SADERAT IRAN 
BANK SADERAT PLC 
BARGH AZARAKSH 

BEHNAM SAHRIYARI TRADING COMPANY 
BONYAD TAAVON SEPAH 
BORBORUDI, Sayed Shamsuddin 
DANESHJOO, Kamran 

DARVISH-VAND, Javad (General de brigade, Corps des gardiens de la revolution 
islamique) 

ELECTRONIC COMPONENTS INDUSTRIES 

ESNICO (EQUIPMENT SUPPLIER FOR NUCLEAR INDUSTRIES 

CORPORATION) 

ETEMAD AMIN INVEST CO MOBIN 
EYVAZ TECHNIC 
FADAVI, Ali (Contre-amiral) 

FAJR AVIATION COMPOSITE INDUSTRIES 

FARAHI, Seyyed Mahdi (General de brigade, Corps des gardiens de la revolution 
islamique) 

FARASEPEHR ENGINEERING COMPANY 
FATAH, Parviz 

GHANI SAZI URANIUM COMPANY 
HAERI, Mojtaba (Ingenieur) 

HIRBOD CO 

HOSEYNITASH, Ali (General de brigade, Corps des gardiens de la revolution 
islamique) 

HOSSEINI NEJAD TRADING CO. 

INSTITUTE OF APPLIED PHYSICS 
IRAN AIRCRAFT INDUSTRIES 
IRAN AIRCRAFT MANUFACTURING COMPANY 
IRAN CENTRIFUGE TECHNOLOGY COMPANY 
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IRAN COMMUNICATIONS INDUSTRIES 
IRAN COMPOSITES INSTITUTE 
IRAN ELECTRONICS INDUSTRIES 
IRAN MARINE INDUSTRIAL COMPANY 
IRAN POOYA 

IRAN SAFFRON COMPANY OR IRANSAFFRON CO. 

IRANIAN AVIATION INDUSTRIES ORGANIZATION 
IRGC AIR FORCE (Forces aeriennes de 1TRGC) 

IRGC QODS FORCE (Force Qods de 1’IRGC) 

IRGC-AIR FORCE AL-GHADIR MISSILE COMMAND (Commandement des 
missiles A1 Ghadir des forces aeriennes de 1’IRGC) 

ISFAHAN OPTICS 

ISLAMIC REVOLUTIONARY GUARD CORPS (Corps des gardiens de la 
revolution islamique) 

JAFARI, Milad 
JAVEDAN MEHR TOOS 
JELVE SAZAN COMPANY 
KARANIR 
KARIMIAN, Ali 
KHALAAFARIN PARS 
KHANSARI, Majid 
MAAASYNERGY 
MACPAR M AKIN A SAN VE TIC 
MAHMUDZADEH, Ebrahim 
MARINE INDUSTRIES 
MAROU SANAT 

MATSA (MOHANDESI TOSEH SOKHT ATOMI COMPANY) 

MECHANIC INDUSTRIES GROUP 
MEHR BANK 

MINISTRY OF DEFENSE AND SUPPORT FOR ARMED FORCES LOGISTICS 
(Ministere de la defense et du soutien logistique aux forces armees) 

MOBIN SANJESH 
MODERN TECHNOLOGIES FZC 
MOHAMMADI, Mohammad 
MOHAMMADLU, Beik (General de brigade) 

MOVASAGHNIA, Mohammad Reza 

MULTIMAT LC VE DIS TICARET PAZARLAMA LIMITED SIRKETI 
NACCACHE, Anis 

NADERI, Mohammad (General de brigade) 

NAJJAR, Mostafa Mohammad (General de brigade, Corps des gardiens de la 
revolution islamique) 

NAQDI, Mohammad Reza (General de brigade) 

NASERI, Mohammad Sadegh 
NASERIN VAHID 
NEDA INDUSTRIAL GROUP 
NEKANOVIN 
NOAVARAN POOYAMOJ 
NOURI, Ali Ashraf 

OIL INDUSTRY PENSION FUND INVESTMENT COMPANY 
ORGANISATION OF DEFENSIVE INNOVATION AND RESEARCH 
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PAKPUR, Mohammad (General de brigade) 

PARCHIN CHEMICAL INDUSTRIES 
PARTO SANAT CO 

PASSIVE DEFENSE ORGANIZATION (Organisation de defense passive) 

PAYA PARTO 

QASEMI, Rostam (alias Rostam GHASEMI) 

RAAD IRAN 
RAKA 

RESEARCH CENTRE FOR EXPLOSION AND IMPACT (Centre de recherche sur 
les explosions et les impacts) 

ROSMACHIN 

SAIDI, Hojatoleslam Ali 

SALAMI, Hossein (General de brigade) 

SAMAN NASB ZAYENDEH ROOD; SAMAN NASBZAINDE ROOD 
SAMAN TOSE’E ASIA 
SAMEN INDUSTRIES 
SCHILLER NOVIN 

SEPANIR OIL AND GAS ENERGY ENGINEERING COMPANY 
SHAFI’I RUDSARI, Mohammad (Contre-amiral) 

SHAHID AHMAD KAZEMI INDUSTRIAL GROUP 
SHAHID BEHESHTI UNIVERSITY (Universite SHAHID BEHESHTI) 
SHAKHESE BEHBUD SANAT 
SHAMS, Abolghassem Mozaffari 

SHAMSHIRI, Ali (General de brigade, Corps des gardiens de la revolution 
islamique) 

SHARIF UNIVERSITY OF TECHNOLOGY (Universite de technologie de Sharif) 
SHETAB G. 

SHETAB GAMAN 

SHETAB TRADING 

SHIRAZ ELECTRONICS INDUSTRIES 

SIMATEC DEVELOPMENT COMPANY 

SOLAT SANA, Abdollah 

SOLTANI, Hamid 

STATE PURCHASING ORGANISATION 

STEP STAND ART TEKNIK PARC A SAN VE TIC A.S. 

SUN MIDDLE EAST FZ COMPANY 
SURENA (alias SAKHD VA RAH-AN- DA-ZI) 

TABA (IRAN CUTTING TOOLS MANUFACTURING COMPANY - TABA 
TOWLID ABZAR BORESHI IRAN) 

TAGHTIRAN 

TAJHIZ SANAT SHAYAN 

TECHNOLOGY COOPERATION OFFICE OF THE IRANIAN PRESIDENT’S 
OFFICE (Bureau de cooperation technologique du Bureau du President iranien) 
TEST TAFSIR 
TIDEWATER 
TOSSE SILOOHA 

TURBINE ENGINEERING MANUFACTURING 

VAHIDI, Ahmad (General de brigade, Corps des gardiens de la revolution 
islamique) 

WEST SUN TRADE GMBH 
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Y.A.S. CO. LTD 
YARSANAT 
YASAPART 
ZADEH, Amir Ali Haji 
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PIECE JOINTE 2 - PART IE II 

LISTE DES PERSONNES, ENTITES ET ORGANISMES VISES A L’ANNEXE I 
DE LA DECISION 2010/413/PESC DU CONSEIL ET A L’ANNEXE VIII DU 
REGLEMENT N° 267/2012 DU CONSEIL 


7TH OF TIR. 

ABBASI-DAVANI, Fereidoun 
ABZAR BORESH KAVEH CO. 

AGHAJANI, Azim 
AHMADIAN, Ali Akbar 
AMIN INDUSTRIAL COMPLEX 

AMMUNITION AND METALLURGY INDUSTRIES GROUP 
ARMAMENT INDUSTRIES GROUP 
BAHMANYAR, Bahmanyar Morteza 
BANK SEPAH 

BANK SEPAH INTERNATIONAL 

BARZAGANI TEJARAT TAVANMAD SACCAL COMPANIES 
BEHINEH TRADING CO. 

CRUISE MISSILE INDUSTRY GROUP 

DASTJERDI, Ahmad Vahid 

DEFENCE INDUSTRIES ORGANISATION (DIO) 

DEFENSE TECHNOLOGY AND SCIENCE RESEARCH CENTER 

DERAKHSHANDEH, Ahmad 

DOOSTAN INTERNATIONAL COMPANY 

ELECTRO SANAM COMPANY 

ESLAMI, Mohammad 

ESMAELI, Reza-Gholi 

ETTEHAD TECHNICAL GROUP 

FAIR INDUSTRIAL GROUP (Groupe industriel FAIR) 

FAKHRIZADEH-MAHABADI, Mohsen 

FARASAKHT INDUSTRIES 

FARAYAND TECHNIQUE 

FATER (OU FAATER) INSTITUTE (Institut FATER (ou FAATER)) 
GHARAGAHE SAZANDEGI GHAEM 
GHORB KARBALA 
GHORB NOOH 

HARA COMPANY (Societe HARA) 

HEJAZI, Mohammad 
HOJATI, Mohsen 

IMENSAZAN CONSULTANT ENGINEERS INSTITUTE (Institut de conseil en 
ingenierie IMENSAZAN) 

INDUSTRIAL FACTORIES OF PRECISION (IFP) MACHINERY 
JOZA INDUSTRIAL CO. 

KALA-ELECTRIC 

KAVEH CUTTING TOOLS COMPANY 
KETABACHI, Mehrdada Akhlaghi 

KHATAM AL-ANBIYA CONSTRUCTION HEADQUARTERS 
KHORASAN METALLURGY INDUSTRIES 
M. BABAIE INDUSTRIES 
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MAKIN 

MALEK ASHTAR UNIVERSITY (Universite MALEK ASHTAR) 

MALEKI, Naser 

MINISTRY OF DEFENSE LOGISTICS EXPORT (Ministere de ^exportation de 
logistique de la defense) 

MIZAN MACHINERY MANUFACTURING alias 3M 

NAQDI, Mohammad Reza 

NEJAD NOURI, Mohammad Mehdi 

NIRU BATTERY MANUFACTURING COMPANY 

OMRAN SAHEL 

ORIENTAL OIL KISH 

PARCHIN CHEMICAL INDUSTRIES 

PARS AVIATION SERVICES COMPANY 

PEJMAN INDUSTRIAL SERVICES CORPORATION 

QODS AERONAUTICS INDUSTRIES (Industries aeronautiques Qods) 

RAH SAHEL 

RAHAB ENGINEERING INSTITUTE (Institut d’ingenierie RAHAB) 

REZAIE, Morteza 

SABALAN COMPANY 

SAD IMPORT EXPORT COMPANY 

SAFARI, Morteza 

SAFAVI, Yahya Rahim 

SAFETY EQUIPMENT PROCUREMENT (SEP) 

SAHAND ALUMINUM PARTS INDUSTRIAL COMPANY 
SAHEL CONSULTANT ENGINEERS (Conseils en ingenierie SAHEL) 

SALIMI, Hosein 

SANAM INDUSTRIAL GROUP (Groupe industriel SANAM) 

SEPANIR 

SEPASAD ENGINEERING COMPANY (Societe d’ingenierie SEPASAD) 
SHAHID BAGHERI INDUSTRIAL GROUP (Groupe industriel SHAHID 
BAGHERI, SBIG) 

SHAHID HEMMAT INDUSTRIAL GROUP (Groupe industriel SHAHID 
HEMMAT, SHIG) 

SHAHID KARRAZI INDUSTRIES 
SHAHID SATARRI INDUSTRIES 
SHAHID SAYYADE SHIRAZI INDUSTRIES 
SHO’A AVIATION. 

SOLEIMANI, Qasem 

SPECIAL INDUSTRIES GROUP (Groupe des industries speciales) 
TABATABAEI, Ali Akbar 
TIZ PARS 

YA MAHDI INDUSTRIES GROUP 
YAS AIR 

YAZD METALLURGY INDUSTRIES 
ZAHEDI, Mohammad Reza 
ZOLQADR (General) 
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PIECE JOINTE 3 

INSTITUTIONS FINANCIERES IRANIENNES ET PERSONNES ET ENTITES 
CONSIDEREES COMME RELEVANT DU GOUVERNEMENT IRANIEN 
INSCRITES SUR LA LISTE DES NATIONAUX SPECIFIQUEMENT DESIGNES 
(SDN LIST); ENTITES ET PERSONNES INSCRITES SUR LA SDN LIST; 
ENTITES ET PERSONNES INSCRITES SUR LA LISTE DES PERSONNES ET 
ENTITES ETRANGERES QUI CONTOURNENT LES SANCTIONS (FSE LIST), 
PERSONNES ET ENTITES FAISANT U OB JET DE SANCTIONS EN 
APPLICATION DE UIRAN SANCTIONS ACT; AVOIRS GELES APPARTENANT 
A CES PERSONNES, ENTITES ET INSTITUTIONS 


AA ENERGY FZCO* 

ABAN AIR 

ADVANCE NOVEL LIMITED 
AFZALI, Ali 
AGHA-JANI, Dawood 
AL AQILI GROUP LLC 
AL AQILI, Mohamed Saeed 

AL FIDA INTERNATIONAL GENERAL TRADING 

AL HILAL EXCHANGE 

ALPHA EFFORT LIMITED 

AMERI, Teymour 

AMIN INVESTMENT BANK* 

ANTARES SHIPPING COMPANY NV 
ARASH SHIPPING ENTERPRISES LIMITED* 

ARIAN BANK 

ARTA SHIPPING ENTERPRISES LIMITED* 

ASAN SHIPPING ENTERPRISE LIMITED* 

ASCOTEC HOLDING GMBH* 

ASCOTEC JAPAN K.K.* 

ASCOTEC MINERAL & MACHINERY GMBH* 

ASCOTEC SCIENCE & TECHNOLOGY GMBH* 

ASCOTEC STEEL TRADING GMBH* 

ASHTEAD SHIPPING COMPANY LIMITED 
ASIA BANK 

ASIA ENERGY GENERAL TRADING (LLC)* 

ASIA MARINE NETWORK PTE. LTD. 

ASSA CO. LTD. 

ASS A CORP. 

ATLANTIC INTERMODAL 

ATOMIC ENERGY ORGANIZATION OF IRAN (Organisation de l’energie 
atomique d’l ran) 

AZORES SHIPPING COMPANY LL FZE 


Designe les institutions financieres iraniennes et les personnes et entites considerees comme 
relevant du Gouvernement iranien par le Bureau du controle des avoirs etrangers. II restera 
interdit aux personnes relevant de la juridiction des Etats-Unis et aux entites etrangeres detenues 
ou controlees par elles d’effectuer des operations avec ces personnes et entites, en application de 
la reglcmcntation federale relative aux transactions avec l’lran et aux sanctions s’y rapportant 
(Iranian Transactions and Sanctions Regulations). 
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BAHADORI, Masoud* 

BANCO INTERNACIONAL DE DESARROLLO, C.A. 
BANDAR IMAM PETROCHEMICAL COMPANY* 

BANK KARGOSHAEE 
BANK KESHAVARZI IRAN* 

BANK MARKAZI JOMHOURIISLAMI IRAN* 

BANK MASKAN* 

BANK MELLAT* 

BANK MELLI IRAN INVESTMENT COMPANY 
BANK MELLI IRAN* 

BANK MELLI PRINTING AND PUBLISHING CO. 

BANK OF INDUSTRY AND MINE (OF IRAN)* 

BANK REFAH KARGARAN* 

BANK SEPAH INTERNATIONAL PLC 
BANK SEPAH* 

BANK TEJARAT* 

BANK TORGOVOY KAPITAL ZAO* 

BANK-E SHAHR* 

BATENI, Naser 
BAZARGAN, Farzad* 

BEHSAZ KASHANE TEHRAN CONSTRUCTION CO.* 

BEHZAD, Morteza Ahmadali 

BELFAST GENERAL TRADING LLC 

BEST PRECISE LIMITED 

BUS MARITIME LIMITED 

BIMEH IRAN INSURANCE COMPANY (U.K.) LIMITED* 
BLUE TANKER SHIPPING SA* 

BMIIC INTERNATIONAL GENERAL TRADING LTD 
BOU ALI SINA PETROCHEMICAL COMPANY* 
BREYELLER STAHL TECHNOLOGY GMBH & CO. KG* 
BUSHEHR SHIPPING COMPANY LIMITED 
BYFLEET SHIPPING COMPANY LIMITED 
CAMBIS, Dimitris* 

CASPIAN MARITIME LIMITED* 

CAUCASUS ENERGY 

CEMENT INVESTMENT AND DEVELOPMENT COMPANY 
CENTRAL INSURANCE OF IRAN 
CISCO SHIPPING COMPANY CO. LTD. 

COBHAM SHIPPING COMPANY LIMITED 
COMMERCIAL PARS OIL CO.* 

CONCEPT GIANT LIMITED 

CREDIT INSTITUTION FOR DEVELOPMENT* 

CRYSTAL SHIPPING FZE 
CYLINDER SYSTEM L.T.D.* 

DAJMAR, Mohhammad Hossein 
DANESH SHIPPING COMPANY LIMITED* 

DARYA CAPITAL ADMINISTRATION GMBH 
DAVAR SHIPPING CO LTD* 

DEN A TANKERS FZE* 

DERAKHSHANDEH, AHMAD 
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DETTIN SPA 
DEY BANK* 

DFS WORLDWIDE 
DIVANDARI, Ali 

DORKING SHIPPING COMPANY LIMITED 
EDBI EXCHANGE COMPANY 
EDBI STOCK BROKERAGE COMPANY 
EFFINGHAM SHIPPING COMPANY LIMITED 
EGHTESAD NOVIN BANK* 

EIGHTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
EIGHTH OCEAN GMBH & CO. KG 
ELEVENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
ELEVENTH OCEAN GMBH & CO. KG 

ESFAHAN NUCLEAR FUEL RESEARCH AND PRODUCTION CENTER (Centre 
de recherche et de production de combustible nucleaire d’lspahan) 

ESLAMI, Mansour 

EUROPAISCH-IRANISCHE HANDELSBANK AG* 

EUROPEAN OIL TRADERS 
EVEREX 

EXECUTION OF IMAM KHOMEINI’S ORDER* 

EXPORT DEVELOPMENT BANK OF IRAN* 

EZATI, Ali 

FAIRWAY SHIPPING LTD 
FAL OIL COMPANY LIMITED 
FARNHAM SHIPPING COMPANY LIMITED 
FARSOUDEH, Houshang 
FAYLACA PETROLEUM 
FERLAND COMPANY LIMITED 
FIFTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FIFTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FIFTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FIRST EAST EXPORT BANK, P.L.C. 

FIRST ISLAMIC INVESTMENT BANK LTD. 

FIRST OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FIRST OCEAN GMBH & CO. KG 
FIRST PERSIA EQUITY FUND 
FOURTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FOURTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
FOURTH OCEAN GMBH & CO. KG 
FUTURE BANK B.S.C.* 

GALLIOT MARITIME INC 
GARB IN NAVIGATION LTD* 

GEORGIAN BUSINESS DEVELOPMENT 
GHADIR INVESTMENT COMPANY* 

GHAED BASSIR PETROCHEMICAL PRODUCTS COMPANY* 

GHALEBANI, Ahmad* 

GHARZOLHASANEH RE SALAT BANK* 

GHAVAMIN BANK* 

GHEZEL AYAGH, Alireza 

GOLDEN RESOURCES TRADING COMPANY L.L.C.* 
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GOLDENTEX FZE 
GOLPARVAR, Gholamhossein 
GOMSHALL SHIPPING COMPANY LIMITED 
GOOD LUCK SHIPPING L.L.C. 

GRACE BAY SHIPPING INC* 

GREAT BUSINESS DEALS 
GREAT METHOD LIMITED 
HADI SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HAFIZ DARYA SHIPPING CO 
HARAZ SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HATEF SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HEKMAT IRANIAN BANK* 

HERCULES INTERNATIONAL SHIP* 

HERMIS SHIPPING SA* 

HIRMAND SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HODA SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HOMA SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HONAR SHIPPING COMPANY LIMITED* 

HONG KONG INTERTRADE COMPANY* 

HORMOZ OIL REFINING COMPANY* 

HORSHAM SHIPPING COMPANY LIMITED 
HOSSEINPOUR, Houshang 

HTTS HANSEATIC TRADE TRUST AND SHIPPING, GMBH 
IDEAL SUCCESS INVESTMENTS LIMITED 
IFIC HOLDING AG* 

IHAG TRADING GMBH* 

IMPIRE SHIPPING COMPANY* 

INDUS MARITIME INC 

INDUSTRIAL DEVELOPMENT AND RENOVATION ORGANIZATION OF 
IRAN* (Organisation iranienne pour la renovation et le developpement industriel) 
INTERNATIONAL SAFE OIL 
INTRA CHEM TRADING GMBH* 

IRAN & SHARGH COMPANY* 

IRAN & SHARGH LEASING COMPANY* 

IRAN AIR 

IRAN FOREIGN INVESTMENT COMPANY* 

IRAN INSURANCE COMPANY* 

IRAN O HIND SHIPPING COMPANY 
IRAN O MISR SHIPPING COMPANY 
IRAN PETROCHEMICAL COMMERCIAL COMPANY* 

IRAN ZAMIN BANK* 

IRANAIR TOURS 

IRANIAN MINES AND MINING INDUSTRIES DEVELOPMENT AND 
RENOVATION ORGANIZATION* 

IRANIAN OIL COMPANY (U.K.) LIMITED* 

IRANIAN -VENEZUELAN BI-NATIONAL BANK / JOINT IRAN-VENEZUELA 
BANK* 

IRASCO S.R.L.* 

IRINVESTSHIP LTD. 

IRISL (MALTA) LIMITED 
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IRISL (UK) LTD. 

IRISL CHINA SHIPPING CO., LTD. 

IRISL EUROPE GMBH 

IRISL MARINE SERVICES & ENGINEERING COMPANY 
IRISL MULTIMODAL TRANSPORT CO. 

IRITAL SHIPPING SRL COMPANY 

ISI MARITIME LIMITED 

ISIM AMIN LIMITED 

ISIM ATR LIMITED 

ISIM OLIVE LIMITED 

ISIM SAT LIMITED 

ISIM SEA CHARIOT LIMITED 

ISIM SEA CRESCENT LIMITED 

ISIM SININ LIMITED 

ISIM TAJ MAHAL LIMITED 

ISIM TOUR LIMITED 

ISLAMIC REGIONAL COOPERATION BANK* 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES (Compagnie de transport 
maritime de la Republique islamique d’lran) 

JABBER IBN HAYAN 

JAM PETROCHEMICAL COMPANY 

JASHNSAZ, Seifollah* 

JUPITER SEAWAYS SHIPPING* 

KADDOURI, Abdelhak 
KAFOLATBANK* 

KALA LIMITED* 

KALA PENSION TRUST LIMITED* 

KARAFARIN BANK* 

KASB INTERNATIONAL LLC* 

KAVERI MARITIME INC 
KAVOSHYAR COMPANY 
KERMAN SHIPPING CO LTD 
KHALILI, Jamshid 
KHAVARMIANEH BANK* 

KHAZAR SEA SHIPPING LINES 
KISH INTERNATIONAL BANK* 

KISH PROTECTION & INDEMNITY 
KONING MARINE CORP* 

KONT INVESTMENT BANK 
KONT KOSMETIK 
KSN FOUNDATION 
KUO OIL PTE. LTD 

LANCELIN SHIPPING COMPANY LIMITED 
LEADING MARITIME PTE. LTD. 

LEILABADI, Ali Hajinia 
LISSOME MARINE SERVICES LLC 
LOGISTIC SMART LIMITED 
LOWESWATER LIMITED 
MACHINE SAZI ARAK CO. LTD.* 

MAHAB GHODSS CONSULTING ENGINEERING COMPANY* 
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MAHDAVI, Ali 

MALSHIP SHIPPING AGENCY LTD. 

MARANER HOLDINGS LIMITED 
MARBLE SHIPPING LIMITED 
MARJAN PETROCHEMICAL COMPANY* 
MAZANDARAN CEMENT COMPANY 
MAZANDARAN TEXTILE COMPANY 
MCS ENGINEERING* 

MCS INTERNATIONAL GMBH* 

MEHR CAYMAN LTD. 

MEHR IRAN CREDIT UNION BANK* 

MEHRAN SHIPPING COMPANY LIMITED* 

MELLAT BANK SB CISC 
MELLAT INSURANCE COMPANY* 

MELLI AGROCHEMICAL COMPANY, P.J.S. 

MELLI BANK PLC 

MELLI INVESTMENT HOLDING INTERNATIONAL 

MELODIOUS MARITIME INC 

MERSAD SHIPPING COMPANY LIMITED* 

ME SB AH ENERGY COMPANY 
METAL & MINERAL TRADE S.A.R.L.* 

MID OIL ASIA PTE LTD 

MILL DENE LIMITED 

MINAB SHIPPING COMPANY LIMITED* 

MINES AND METALS ENGINEERING GMBH* 

MIR BUSINESS BANK ZAO 
MOALLEM INSURANCE COMPANY 
MOBIN PETROCHEMICAL COMPANY* 

MODABER* 

MODALITY LIMITED 
MOGHADDAMI FARD, Mohammad 
MOHADDES, Seyed Mahmoud* 

MOINIE, Mohammad* 

MONSOON SHIPPING LTD* 

MOUNT EVEREST MARITIME INC 
MSP KALANAFT CO. TEHRAN* 

N.I.T.C. REPRESENTATIVE OFFICE* 

NABIPOUR, Ghasem 

NAFTIRAN INTERTRADE CO. (NICO) LIMITED* 
NAFTIRAN INTERTRADE CO. (NICO) SARL* 
NAFTIRAN TRADING SERVICES CO. (NTS) LIMITED* 
NARI SHIPPING AND CHARTERING GMBH & CO. KG 
NASIRBEIK, Anahita 

NATIONAL IRANIAN OIL COMPANY PTE LTD* 
NATIONAL IRANIAN OIL COMPANY* 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY LLC* 
NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY* 
NATIONAL PETROCHEMICAL COMPANY* 

NAYEBI, Pourya 

NEFERTITI SHIPPING COMPANY 
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NEUMAN LIMITED 
NEW DESIRE LIMITED 
NEW YORK GENERAL TRADING 
NEW YORK MONEY EXCHANGE 
NICO ENGINEERING LIMITED* 

NIKOUSOKHAN, Mahmoud* 

NIKSIMA FOOD AND BEVERAGE JLT 
NINTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
NINTH OCEAN GMBH & CO. KG 

NIOC INTERNATIONAL AFFAIRS (LONDON) LIMITED* 

NIZAMI, Anwar Kamal 

NOOR AFZAR GOSTAR COMPANY 

NOOR ENERGY (MALAYSIA) LTD.* 

NOURI PETROCHEMICAL COMPANY* 

NOVIN ENERGY COMPANY 
NPC INTERNATIONAL LIMITED* 

NUCLEAR RESEARCH CENTER FOR AGRICULTURE AND MEDICINE 
(Centre de recherche nucleaire pour 1’agriculture et la medecine) 

NUCLEAR SCIENCE AND TECHNOLOGY RESEARCH INSTITUTE (Institut de 
recherche en sciences et technologies nucleaires) 

OCEAN CAPITAL ADMINISTRATION GMBH 
OIL INDUSTRY INVESTMENT COMPANY* 

OMID REY CIVIL & CONSTRUCTION COMPANY* 

ONE CLASS PROPERTIES (PTY) LTD.* 

ONE VISION INVESTMENTS 5 (PTY) LTD.* 

ONERBANK ZAO* 

ORCHIDEA GULF TRADING 

P.C.C. (SINGAPORE) PRIVATE LIMITED* 

PACIFIC SHIPPING DMCEST 
PAJAND, Mohammad Hadi 
PARDIS INVESTMENT COMPANY* 

PARS MCS* 

PARS OIL AND GAS COMPANY* 

PARS OIL CO.* 

PARS PETROCHEMICAL COMPANY* 

PARS PETROCHEMICAL SHIPPING COMPANY* 

PARS TRASH COMPANY 
PARSAEI, Reza* 

PARSIAN BANK* 

PARTNER CENTURY LIMITED 
PARVARESH, Farhad Ali 
PASARGAD BANK* 

PEARL ENERGY COMPANY LTD. 

PEARL ENERGY SERVICES, SA 

PERSIA INTERNATIONAL BANK PLC 

PERSIA OIL & GAS INDUSTRY DEVELOPMENT CO.* 

PETRO ENERGY INTERTRADE COMPANY* 

PETRO ROYAL FZE* 

PETRO SUISSE INTERTRADE COMPANY SA* 

PETROCHEMICAL COMMERCIAL COMPANY (U.K.) LIMITED* 
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PETROCHEMICAL COMMERCIAL COMPANY FZE* 

PETROCHEMICAL COMMERCIAL COMPANY INTERNATIONAL* 
PETROIRAN DEVELOPMENT COMPANY (PEDCO) LIMITED* 

PETROLEOS DE VENEZUELA S.A. (PD VS A) 

PETROPARS INTERNATIONAL FZE* 

PETROPARS LTD.* 

PETROPARS UK LIMITED* 

PIONEER ENERGY INDUSTRIES COMPANY 
POLAT, Muzaffer 

POLINEX GENERAL TRADING LLC* 

POLYNAR COMPANY* 

POST BANK OF IRAN* 

POURANSARI, Hashem* 

PROTON PETROCHEMICALS SHIPPING LIMITED* 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO AVIAKOMPANIYA BUKOVYNA 
QANNADI, Mohammad 
QULANDARY, Azizullah Asadullah 
RAHIQI, Javad 

RASOOL, Seyed Alaeddin Sadat 
REY INVESTMENT COMPANY* 

REY NIRU ENGINEERING COMPANY* 

REYCO GMBH.* 

REZVANIANZADEH, Mohammed Reza 
RISHI MARITIME INC 

RISHMAK PRODUCTIVE & EXPORTS COMPANY* 

ROYAL ARYACO.* 

ROYAL OYSTER GROUP 

ROYAL-MED SHIPPING AGENCY LTD 

SABET, Javad Karimi 

SACKVILLE HOLDINGS LIMITED 

SADAF PETROCHEMICAL ASSALUYEH COMPANY* 

SAFDARI, Seyed Jaber 

SAFIRAN PAYAM DARYA SHIPPING COMPANY 
SAMAN BANK* 

SAM AN SHIPPING COMPANY LIMITED* 

SAMBOUK SHIPPING FZC* 

SANDFORD GROUP LIMITED 
SANTEX LINES LIMITED 
SARKANDI, Ahmad 
SARMAYEH BANK* 

SARV SHIPPING COMPANY LIMITED* 

SECOND OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SECOND OCEAN GMBH & CO. KG 
SEIBOW LIMITED 
SEIBOW LOGISTICS LIMITED 
SEIFI, Asadollah 

SEPID SHIPPING COMPANY LIMITED* 

SEVENTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SEVENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
SEYYEDI, Seyed Nasser Mohammad* 
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SEYYEDI, Seyedeh Hanieh Seyed Nasser Mohammad 
SHAHID TONDGOOYAN PETROCHEMICAL COMPANY* 

SHALLON LIMITED 

SHAZAND PETROCHEMICAL COMPANY* 

SHERE SHIPPING COMPANY LIMITED 
SHIPPING COMPUTER SERVICES COMPANY 
SHOMAL CEMENT COMPANY 
SIMA GENERAL TRADING CO FZE* 

SIMA SHIPPING COMPANY LIMITED* 

SINA BANK* 

SIN A SHIPPING COMPANY LIMITED* 

SINGA TANKERS PTE. LTD. 

SINO ACCESS HOLDINGS LIMITED 
SINOSE MARITIME PTE. LTD. 

SIQIRIYA MARITIME CORP. 

SIXTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
SIXTH OCEAN GMBH & CO. KG 
SMART DAY HOLDINGS GROUP LIMITED 
SOKOLENKO, Vitaly 

SORINET COMMERCIAL TRUST (SCT) BANKERS 

SOROUSH SARZAMIN ASATIR SHIP MANAGEMENT COMPANY 

SOUTH SHIPPING LINE IRAN 

SPEEDY SHIP FZC 

SPRINGTHORPE LIMITED 

STARRY SHINE INTERNATIONAL LIMITED 

SWISS MANAGEMENT SERVICES SARL* 

SYNERGY GENERAL TRADING FZE* 

SYSTEM WISE LIMITED 

TABATABAEI, Seyyed Mohammad Ali Khatibi* 

TABRIZ PETROCHEMICAL COMPANY* 

TADBIR BROKERAGE COMPANY* 

TADBIR CONSTRUCTION DEVELOPMENT COMPANY* 

TADBIR ECONOMIC DEVELOPMENT GROUP* 

TADBIR ENERGY DEVELOPMENT GROUP CO.* 

TADBIR INVESTMENT COMPANY* 

TAFAZOLI, Ahmad 
TALAI, Mohamad 
TAMAS COMPANY 
TAT BANK* 

TC SHIPPING COMPANY LIMITED* 

TENTH OCEAN GMBH & CO. KG 

THE EXPLORATION AND NUCLEAR RAW MATERIALS PRODUCTION 
COMPANY 

THE NUCLEAR REACTORS FUEL COMPANY 
THIRD OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
THIRD OCEAN GMBH & CO. KG 
THIRTEENTH OCEAN GMBH & CO. KG 
TONGHAM SHIPPING CO LTD 
TOP GLACIER COMPANY LIMITED 
TOP PRESTIGE TRADING LIMITED 
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TOSEE EQTESAD AYANDEHSAZAN COMPANY* 
TOSEE TAAVON BANK* 

TOURISM BANK* 

TRADE TREASURE LIMITED 
TRUE HONOUR HOLDINGS LIMITED 
TWELFTH OCEAN ADMINISTRATION GMBH 
TWELFTH OCEAN GMBH & CO. KG 
UPPERCOURT SHIPPING COMPANY LIMITED 
VALFAJR 8TH SHIPPING LINE CO SSK 
VOBSTER SHIPPING COMPANY LTD 
WEST SUN TRADE GMBH* 

WIPPERMANN, Ulrich 

WOKING SHIPPING INVESTMENTS LIMITED 

YASINI, Seyed Kamal 

YAZDI, Bahareh Mirza Hossein 

ZADEH, Hassan Jalil 

ZANJANI, Babak Morteza 

ZARIN RAFSANJAN CEMENT COMPANY* 

ZEIDI, Hossein 

ZHUHAI ZHENRONG COMPANY 
ZIRACCHIAN ZADEH, Mahmoud* 
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AVOIR GELE 

AVOIR APPARTENANT A 

TYPE 

NUMERO 

D’lMMATRICULATION 

ATTRIBUE PAR L’OMI 

EP-CFD 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFE 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFH 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFI 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFJ 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFK 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFL 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFM 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFO 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFP 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFQ 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-CFR 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAA 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAB 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAC 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAD 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAG 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAH 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAI 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IAM 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBA 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBB 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBC 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBD 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBG 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBH 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBI 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBJ 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBK 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBL 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBM 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBN 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBP 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBQ 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBS 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBT 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBV 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IBZ 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-ICD 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-ICE 

IRAN AIR 

Aeronef 



Designe les avoirs geles des personnes et entites considerees comme relevant du Gouvemement 
iranien par le Bureau du controle des avoirs etrangers. II restera interdit aux personnes relevant de 
la juridiction des Etats-Unis et aux entites etrangeres detenues ou controlees par elles d’effectuer 
des transactions avec ces personnes et entites, en application de la reglementation federale 
relative aux transactions avec l’lran et aux sanctions s’y rapportant (Iranian Transactions and 
Sanctions Regulations). 
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EP-ICF 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IDA 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IDD 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IDF 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IDG 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IEB 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IEC 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IED 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IEE 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IEF 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IEG 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRK 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRL 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRM 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRN 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRR 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRS 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-IRT 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-MDD 

IRAN AIR 

Aeronef 


EP-MDE 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-BXI 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-BXL 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-BXM 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CGS 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CGT 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CHW 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CHX 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CHY 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CHZ 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-CJQ 

IRAN AIR 

Aeronef 


UR-BHJ 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO 

AVIAKOMPANIYA 

Aeronef 


UR-BXN 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO 

AVIAKOMPANIYA 

Aeronef 


UR-CIX 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO 

AVIAKOMPANIYA 

Aeronef 


UR-CIY 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO 

AVIAKOMPANIYA 

Aeronef 


UR-CJA 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO 

AVIAKOMPANIYA 

Aeronef 


UR-CJK 

PRYVATNE AKTSIONERNE TOVARYSTVO 

AVIAKOMPANIYA 

Aeronef 


RIONA 

HAFIZ DARYA SHIPPING CO 

Navire 

9349588 

MIRZA KOCHEK KHAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

7027899 

ASSA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

7632814 

AMITEES 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

7632826 

HORMUZ 2 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

7904580 

PARMIDA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8105284 

BARS AM 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8107581 
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PANTEA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8108559 

IRAN AKHAVAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8113009 

SARINA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8203608 

SABRINA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8215742 

ATTRIBUTE 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309593 

ALIAS 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309608 

AQUARIAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309610 

ADVENTIST 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309622 

AGEAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309634 

ANGEL 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309646 

AGILE 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309658 

AJAX 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309672 

ACROBAT 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309684 

SHADFAR 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309696 

AMPLIFY 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8309701 

IRAN HORMUZ 21 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8314263 

IRAN HORMUZ 22 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8314275 

IRAN HORMUZ 23 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8319782 

IRAN SHALAK 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8319940 

IRAN YOUSHAT 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8319952 

AEROLITE 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320121 

ADRIAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320133 

NAGHMEH 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320145 

RONAK 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320157 

ACCURATE 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320169 

TABANDEH 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320171 

GULAFSHAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320183 

ALAMEDA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8320195 

IRAN PARAK 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8322064 

IRAN CHARAK 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8322076 

IRAN HORMUZ 25 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8422072 

IRAN HORMUZ 26 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8422084 

DORITA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8605234 

IRAN SHALAMCHEH 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8820925 

AAJ 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

8984484 

IRAN HORMUZ 12 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9005596 

IRAN KONG 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9007582 

VISTA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9010711 

VI AN A 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9010723 

IRAN HORMUZ 14 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9020778 

HAMD 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9036052 

SOBHAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9036935 

SATTAR 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9040479 

ABBA 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9051624 

BEHDAD 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9051636 

PARSHAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9051648 

VALERIAN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9051650 

NEGEEN 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN SHIPPING LINES 

Navire 

9071519 
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SUCCESS x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357353 

SUNEAST x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357365 

SPLENDOUR x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357377 

COURAGE' 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357389 

HONESTY x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357391 

AMBER x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357406 

DAL LAKE' 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357717 

JUSTICE x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9357729 

HYDRA x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9362059 

DOVE x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9362061 

ZEUS x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9362073 

IMICO NEKA 455 x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9404546 

IMICO NEKA 456 x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9404558 

IMICO NEKA 457 x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9404560 

SUNSHINE x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569205 

DOJRAN x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569619 

ATLANTIS x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569621 

FORTUN x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569633 

SALALEH x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569645 

SMOOTH " 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569657 

SKYLINE x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569669 

INFINITY x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569671 

DEMOS x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9569683 

YANGZHOU DAYANG 
DY905 x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9575424 

SUNRISE x 

NATIONAL IRANIAN TANKER COMPANY 

Navire 

9615092 

ANTHEM 

SIQIRIYA MARITIME CORP 

Navire 

8310669 

JAFFNA 

SIQIRIYA MARITIME CORP 

Navire 

8609515 

OLYSA 

SIQIRIYA MARITIME CORP 

Navire 

9001605 
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PIECE JOINTE 4 


ABBASI-DAVANI, Fereidoun 

ADVANCE ELECTRICAL AND INDUSTRIAL TECHNOLOGIES SL 

ALUMINAT 

ANDISHEH ZOLAL 

ARIA NIKAN MARINE INDUSTRY 

BUJAR, Farhad 

DAYENI, Mahmoud Mohammadi 
EYVAZ TECHNIC MANUFACTURING COMPANY 
FAKHRIZADEH-MAHABADI, Mohsen 
FARATECH 

FARAYAND TECHNIQUE 

FULMEN GROUP 

IMANIRAD, Arman 

IMANIRAD, Mohammad Javad 

IRAN CENTRIFUGE TECHNOLOGY COMPANY 

IRAN POOYA 

JAHAN TECH ROOYAN PARS 
JAVEDAN MEHR TOOS 
KAHVARIN, Iradj Mohammadi 
KALAYE ELECTRIC COMPANY 
KHAKI, Parviz 
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Annexe III au Plan d’action commun global 
- Cooperation nucleaire civile 

A. Generalities 

1. L’lran et le groupe E3/UE+3 ont decide de cooperer selon qu’il conviendra, 
notamment par le moyen de la cooperation technique de l’AIEA, et sans 
prejudice des accords bilateraux en vigueur, dans differents domaines de la 
cooperation nucleaire civile a mettre en oeuvre dans le cadre du Plan d’action, 
comme precise dans la presente annexe. A cet egard, la Commission conjointe 
veillera egalement a ce qu’une assistance soit apportee selon qu’il conviendra 
a l’lran, notamment dans le cadre de projets de cooperation technique de 
l’AIEA. 

2. Tout projet de cooperation nucleaire civile execute dans le cadre du Plan 
d’action sera etabli conjointement par les Etats participants et sera conforme 
au Plan d’action ainsi qu’aux lois et reglements nationaux des Etats 
participants. 

3. Les projets de cooperation nucleaire civile et scientifique entre l’lran et le 
groupe E3/UE+3 qui sont envisages dans le cadre du Plan d’action pourront 
prendre diverses formes et le nombre de leurs participants pourra varier. 
Chaque projet entrepris par le groupe E3/UE+3 ne donnera necessairement 
lieu a la participation de tous les membres de ce groupe : 

3.1. Des accords de cooperation bilateraux ou multilateraux avec l’lran. De tels 
accords seraient etablis conjointement par les Etats participants; 

3.2. Des projets executes sous l’egide de l’AIEA, soit sous la forme de projets de 
cooperation technique de l’AIEA, y compris dans le cadre des Accords de 
projets et de fourniture de l’Agence; 

3.3. Soit par l’intermediaire des centres internationaux de la science et de la 
technologie. 

Concretement, les participants au groupe E3/UE+3 entreprendront de 
developper la cooperation nucleaire avec l’lran, en particulier dans les 
domaines suivants : 

B. Reacteurs, combustibles et technologies, installations et processus connexes 

4. Reacteurs modernes de puissance et de recherche a eau legere et materiel, 
technologies et installations connexes 

Les participants au groupe E3/UE+3 faciliteront, selon qu’il conviendra, 
l’acquisition par l’lran de reacteurs de recherche et de reacteurs de puissance a eau 
legere, a des fins de recherche, de developpement et de test, ainsi qu’a des fins de 
production d’electricite et de dessalement, les dispositions concernant 
l’approvisionnement assure en combustible nucleaire et l’enlevement du 
combustible use etant prevues dans les contrats applicables, pour chaque reacteur 
livre. Cela pourra donner lieu a une cooperation dans les domaines suivants : 

4.1. Construction et exploitation efficace et sure de nouveaux reacteurs de 
puissance a eau legere et de materiel connexe, repondant aux specifications 
des centrales nucleaires de troisieme generation ou plus, notamment de 
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reacteurs nucleaires de petite taille et de taille moyenne; cette cooperation peut 
s’etendre, le cas echeant, a des activites de conception et de fabrication 
conjointes; 

4.2. Construction de reacteurs de recherche polyvalents moderns a eau legere 
utilisant les technologies les plus avancees, capables de tester les aiguilles de 
combustible, les assemblages combustibles prototypes et les materiaux de 
structure, et installations connexes; cette cooperation peut s’etendre, le cas 
echeant, a des activites de conception et de fabrication conjointe; 

4.3 Fourniture de systemes de controle et de commande utilisant les technologies 
les plus avancees pour les reacteurs de recherche et reacteurs de puissance 
susmentionnes; cette cooperation peut s’etendre, le cas echeant, a des activites 
de conception et de fabrication conjointes; 

4.4. Fourniture de codes de simulation nucleaire et de calcul, ainsi que de logiciels, 
concernant les domaines susmentionnes; cette cooperation peut s’etendre, le 
cas echeant, a des activites de developpement conjointes; 

4.5. Fourniture du materiel principal pour la premiere et la seconde boucles, ainsi 
que du cceur des reacteurs de recherche et de puissance susmentionnes; cette 
cooperation peut s’etendre, le cas echeant, a des activites de conception et de 
fabrication conjointe; 

4.6. Formation sur le tas dans le domaine des scenarios de gestion de combustible 
et de la redistribution pour les reacteurs nucleaires de recherche et de 
puissance susmentionnes; 

4.7. Examen technique conjoint des actuels reacteurs nucleaires de l’lran, a la 
demande de l’lran, en vue de moderniser le materiel et les systemes existants, 
notamment en ce qui concerne la surete nucleaire. 

5. Projet de modernisation de la centrale d’Arak 

5.1. Comme indique a la section B de 1’Annexe I, un partenariat international 
constitue des participants au groupe E3/UE+3 et de l’lran, que ces derniers 
pourront ulterieurement, d’un commun accord, elargir a des tiers, sera 
constitue aux fins d’appuyer et de faciliter la reconfiguration et la 
reconstruction du reacteur IR-40 de la centrale d’Arak, pour en faire un 
reacteur modernise de recherche modere et refroidi a l’eau lourde, dont la 
puissance ne depassera pas 20MWth, sur la base des specifications initiales 
convenues (jointes a 1’annexe I). 

5.2. L’lran aura la responsabilite de l’execution d’ensemble du projet de 
modernisation de la centrale d’Arak, dont il sera le maitre d’ceuvre et le maitre 
d’ouvrage. Un groupe de travail constitue de participants au groupe E3/UE+3 
sera mis en place et charge d’appuyer et de faciliter la reconfiguration et la 
reconstruction du reacteur. Un partenariat international constitue de l’lran et 
du Groupe de travail executerait le projet de modernisation de la centrale 
d’Arak, les participants au groupe E3/UE+3 assumant quant a eux les 
responsabilites indiquees a l’annexe I. Le Groupe de travail pourrait etre elargi 
a d’autres pays, sur decision par consensus de ses membres et de l’lran. Les 
participants au groupe E3/UE+3 et l’lran dresseront, prealablement a la Date 
d’application, un acte officiel dans lequel ils exprimeront leur determination a 
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mener a bien le projet de modernisation de la centrale d’Arak, et ou serait 
indiquee la voie a suivre pour realiser cette modernisation et definies les 
responsabilites assumees par les participants au groupe E3/UE+3, en 
particulier dans les domaines essentiels de la reconfiguration, de l’examen et 
de la validation des specifications, de la fabrication du cceur du reacteur, de la 
conception, de l’elaboration et de la fourniture du combustible, de la surete et 
de la securite et du traitement ou de l’elimination du combustible use, ainsi 
qu’en ce qui concerne l’approvisionnement en materiaux, les equipements et 
les systemes de commande et de controle. Des contrats seraient ensuite 
conclus. Les participants au Groupe de travail apporteront l’assistance dont 
l’lran a besoin pour reconfigurer et reconstruire le reacteur, conformement a 
leurs legislations nationales respectives, de maniere a assurer en toute securite 
et dans les delais prevus la construction et la mise en service du reacteur 
modernise. 

5.3. L’lran et le Groupe de travail coopereront a la mise au point des specifications 
finales du reacteur modernise et des specifications des laboratoires auxiliaires 
que l’lran mettra en oeuvre et examineront leur conformite aux normes de 
securite internationales, de sorte que le reacteur puisse etre autorise par 
l’autorite competente de reglementation iranienne aux fins de sa mise en 
service et de son exploitation. 

5.4. L’lran continuera d’assumer la responsabilite principale du financement du 
projet de modernisation. Des dispositions additionnelles concernant le 
financement du projet, prevoyant notamment des projets de l’AIEA a l’appui 
de la modernisation de la centrale d’Arak, seront prises sur la base de l’acte 
officiel et des contrats qui seront ulterieurement conclus. 

6. Combustible nucleaire 

6.1. Les participants au groupe E3/UE+3 preteront s’il y a lieu assistance a l’lran, 
notamment par l’intermediaire de l’AIEA, selon qu’il conviendra, pour faire 
en sorte que le combustible nucleaire elabore par celui-ci soit conforme aux 
normes de qualification internationales. 

6.2. Les participants chercheront a cooperer en ce qui concerne 
l’approvisionnement en combustibles modernes, selon qu’il conviendra, dans 
les domaines de la conception et de l’elaboration conjointes, des autorisations 
requises et des techniques d’elaboration, et du materiel et des infrastructures 
connexes, aux fins d’alimenter les actuels et futurs reacteurs nucleaires de 
recherche et de puissance, notamment par une assistance technique sur les 
precedes de purification, l’usinage et les activites metallurgiques pour les 
differents types de gaines et de gainage du combustible nucleaire du reacteur 
de recherche a eau lourde modernise de la centrale d’Arak. 

C. Pratiques suivies dans les domaines de la recherche et du developpement 

7. En vue d’executer d’autres aspects du Plan d’action et a l’appui d’une 
intensification du dialogue scientifique entre le groupe E3/UE+3 et l’lran, ces 
derniers s’efforceront de cooperer et de proceder a des echanges dans les 
domaines ci-apres de la science et des techniques nucleaires : 
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7.1. Travaux de recherche reposant sur l’utilisation d’un accelerateur dans les 
domaines de la physique et de l’astrophysique nucleaires et production 
d’isotopes stables en collaboration internationale au centre d’activites 
nucleaires, physiques et technologiques de l’installation de Fordou. L’lran 
demandera au groupe E3/UE+3 et aux autres parties interessees de presenter 
des propositions precises concernant des projets de cooperation internationale 
dans les domaines nucleaire, physique et technologique et accueillera un 
atelier international charge d’examiner ces propositions, l’objectif etant de 
realiser de tels projets dans un delai de quelques annees. La transition vers la 
production d’isotopes stables des deux cascades s’effectuera dans le cadre 
d’un partenariat entre la Federation de Russie et l’lran, qui en arreteront les 
modalites d’un commun accord. 

7.2. Physique des plasmas et fusion nucleaire; 

7.3. Applications des reacteurs de recherche au RRT, au reacteur modernise d’Arak 
ou aux autres reacteurs de recherche qui seront ulterieurement installes en 
Iran, notamment dans les domaines suivants : 

7.3.1. Formation; 

7.3.2. Production et utilisation de radio-isotopes; 

7.3.3. Dessalement nucleaire; 

7.3.4. Dopage par transmutation de neutrons; 

7.3.5. Analyse par activation neutronique; 

7.3.6. Therapie par capture neutronique; 

7.3.7. Imagerie neutronique et etude des caracteristiques des materiaux a l’aide 
de faisceaux neutroniques. 

7.4. Les participants au groupe E3/UE+3 et l’lran pourraient en outre 

envisager de cooperer dans les domaines suivants : 

7.4.1. Conception, fabrication et/ou assemblage d’instruments de mesure et de 
technologies « in core »; 

7.4.2. Conception, fabrication et/ou assemblage de systemes et de composants 
electroniques de commande et de controle; 

7.4.3. Technologies de la fusion et physique des plasmas et infrastructures 
connexes; facilitation de la contribution de l’lran au projet de reacteur 
experimental thermonucleaire international (ITER) et/ou a des projets 
similaires, y compris dans le cadre des projets de cooperation technique 
applicables de l’AIEA; 

7.4.4. Astronomie neutrino; 

7.4.5. Conception, fabrication et fourniture de differents types d’accelerateur et 
fourniture de materiel connexe, notamment dans le cadre de projets de 
cooperation technique applicables de l’AIEA; 

7.4.6. Logiciel d’acquisition et de traitement des donnees et materiel 
d’interface. 
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D. Surete, garanties et securite nucleaires 

8. Surete nucleaire 

Les participants au groupe E3/UE+3, et eventuellement d’autres Etats, sont disposes 
a cooperer selon qu’il conviendra avec l’lran en vue d’etablir dans ce pays un centre 
de surete nucleaire, de participer a des ateliers et a des activites de formation en Iran 
en vue de favoriser les echanges entre les autorites iraniennes chargees de la 
reglementation nucleaire et celles des pays du groupe E3/UE+3 et d’autres pays 
dans le but, notamment, de partager les leipons des experiences acquises a l’occasion 
de l’etablissement et du maintien d’une reglementation independante et efficace, et 
de garantir l’adoption d’une culture de surete nucleaire et de pratiques optimales a 
cet egard; de faciliter les echanges et les visites aupres des autorites chargees de la 
reglementation nucleaire et dans les centrales nucleaires hors d’lran, sur le theme 
des pratiques optimales d’exploitation en toute surete; et d’ameliorer l’Etat de 
preparation aux situations d’urgence interieure et les capacites de faire face aux 
accidents graves. 

II est envisage de preter appui et assistance a l’lran pour lui permettre d’adherer aux 
conventions relatives a la surete et la securite nucleaires, par exemple en organisant 
des ateliers et des seminaires destines a faciliter cette adhesion. Ces ateliers ou 
seminaires pourraient avoir lieu sous l’egide de l’AIEA. 

Les participants au groupe E3/UE+3 et, eventuellement, d’autres Etats, coopereront 
selon qu’il conviendra avec l’lran dans les domaines ci-apres touchant a la surete 
nucleaire, ainsi que dans d’autres domaines a definir d’un commun accord : 

8.1. Conclusion d’accords bilateraux ou multilateraux avec les organisations et les 
centres de recherche s’occupant de la question; 

8.2. Fourniture de codes applicables, d’instruments et de materiel lies a la surete 
nucleaire; 

8.3. Facilitation des echanges de connaissances et de donnees d’experience dans le 
domaine de la surete nucleaire; 

8.4. Renforcement de l’etat de preparation aux situations d’urgence interieure et 
des capacites de faire face aux accidents graves; 

8.5. Organisation en Iran et dans d’autres pays de cours de formation sur le tas et 
d’apprentissage a l’intention des exploitants de reacteurs et d’installations 
nucleaires, du personnel de l’autorite de reglementation et de celui des 
organismes d’appui, dans le domaine de la surete nucleaire; 

8.6. Creation en Iran d’un centre de surete nucleaire qui sera dote des outils, des 
techniques et du materiel necessaires, a l’appui des activites de formation 
technique et professionnelle et de partage d’enseignements tires de 
l’experience, a l’intention des exploitants de reacteurs et d’installations 
nucleaires, du personnel de l’autorite de reglementation et de celui des 
organismes d’appui. 

9. Garanties nucleaires 

Les participants au groupe E3/UE+3, et eventuellement d’autres Etats, sont disposes 
a cooperer selon qu’il conviendra avec l’lran a la mise en oeuvre efficace et 
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efficiente, par celui-ci, des garanties de l’AIEA et des mesures de transparence. La 
cooperation peut etre envisagee dans les domaines suivants : 

9.1. Cooperation sous la forme d’activites de formation sur le tas et d’ateliers en 
vue de renforcer la comptabilite et le controle des matieres nucleaires, la mise 
en valeur des ressources humaines et les processus d’assurance et de controle 
de la qualite; 

9.2. Les participants au groupe E3/UE+3 et d’autres Etats sont disposes a cooperer 
selon qu’il conviendra avec l’lran a la mise en oeuvre efficace et efficiente, par 
celui-ci, des garanties de l’AIEA et des mesures de transparence; 

9.3. Cette cooperation pourrait prendre la forme d’activites de formation sur le tas 
et d’ateliers en vue de renforcer les capacites de l’autorite chargee de la 
reglementation et du controle des garanties, la comptabilite et le controle des 
matieres nucleaires, la mise en valeur des ressources humaines et les processus 
d’assurance et de controle de la qualite. 

10. Securite nucleaire 

Les participants au groupe E3/UE+3, et eventuellement d’autres Etats, sont disposes 
a cooperer selon qu’il conviendra avec l’lran a la mise en oeuvre de directives et de 
pratiques optimales relatives a la securite nucleaire. La cooperation a cet egard peut 
etre envisagee dans les domaines suivants : 

10.1. Cooperation sous la forme de cours et d’ateliers de formation en vue de 
renforcer les capacites de l’lran en matiere de prevention, de protection et 
d’intervention face aux menaces pesant sur la securite des installations et des 
systemes nucleaires, ainsi que pour lui permettre de mettre en place des 
systemes de securite nucleaire et de protection physique efficaces et viahles; 

10.2. Cooperation sous la forme de cours et d’ateliers de formation en vue de 
renforcer les capacites de l’lran en matiere de protection et d’intervention face 
aux menaces pesant sur la securite nucleaire, notamment les actes de sabotage, 
ainsi que pour lui permettre de mettre en place des systemes de securite 
nucleaire et de protection physique efficaces et viables. 

E. Medecine nucleaire et radio-isotopes, et technologies, installations 
et processus connexes 

11. Les participants au groupe E3/UE+3 sont disposes a cooperer avec l’lran, 
selon qu’il conviendra, a 1’amelioration des utilisations de la medecine 
nucleaire dans ce pays en vue de renforcer les competences dont celui-ci 
dispose en matiere d’imagerie diagnostique et de radiotherapie, d’accroitre la 
quantite de radio-isotopes medicaux disponibles a des fins de diagnostic et de 
traitement au profit des citoyens iraniens et, plus generalement, de faciliter la 
participation de l’lran aux activites de la communaute scientifique 
internationale dans le domaine de la medecine nucleaire. Cette cooperation 
pourra prendre les formes suivantes : 

11.1. Modernisation de 1’infrastructure liee aux installations actuellement equipees 
de cyclotrons, notamment a des fins de production de radio-isotopes 
medicaux; 
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11.2. Facilitation de l’acquisition par l’lran d’un nouveau cyclotron et du materiel 
connexe de radio-pharmacologie a des fins de production de radio-isotopes 
medicaux; 

11.3. Acquisition de materiel d’imagerie diagnostique et de radiotherapie utilisant 
les technologies les plus avancees pour les centres de medecine nucleaire 
existants ou nouvellement crees, et cooperation entre les hopitaux pour le 
traitement des differents patients; 

11.4. Cooperation dans le domaine des procedures de dosimetrie applicables au 
personnel et aux patients; 

11.5. Augmentation du taux d’utilisation cible en vue d’accroitre la production de 
radio-isotopes; 

11.6. Acquisition de sources de radio-isotopes pour la brachytherapie, calibration 
des instruments de radiotherapie et autres applications medicales et 
industrielles; 

11.7. Fourniture d’un centre de radio-medecine utilisant les technologies les plus 
avancees et des laboratoires necessaires. 

F. Gestion des dechets et declassement des installations 

12. Les participants au groupe E3/UE+3 sont disposes a cooperer avec l’lran, 
selon qu’il conviendra, pour faire en sorte que les dechets nucleaires et 
radiologiques provenant des activites du cycle du combustible nucleaire ainsi 
que des activites de medecine nucleaire et de production ou de consommation 
de radio-isotopes soient geres et elimines de fa?on sure, efficace et efficiente. 

13. Les participants au groupe E3/UE+3 sont disposes a cooperer avec l’lran, 
selon qu’il conviendra, dans les domaines touchant a la decontamination et au 
declassement des installations selon des pratiques optimales sures, efficaces et 
respectueuses de l’environnement, et notamment dans celui des installations 
de stockage a long terme destinees a recevoir les dechets de faible et de 
moyenne activite. 

14. Les participants au groupe E3/UE+3 sont disposes a faciliter, selon qu’il 
conviendra, des echanges et des visites de sites, situes hors d’lran, ou des 
dechets sont geres efficacement et selon des pratiques optimales. 

15. Les participants au groupe E3/UE+3 faciliteront, selon qu’il conviendra, la 
fourniture de materiel et de systemes appropries pour les installations de 
gestion et de stockage des dechets en Iran. 

G. Autres projets 

16. D’autres projets pourront etre executes conjointement par les participants au 
groupe E3/UE+3 et l’lran, ainsi qu’en auront decide d’un commun accord les 
participants au Plan d’action, notamment dans les domaines suivants : 

16.1. Construction d’installations de dessalement nucleaire et d’infrastructures 
connexes en Iran; 

16.2. Developpement des technologies laser pour des applications medicales (par 
exemple, chirurgie ophtalmique). 
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1. Creation, composition et Coordonnateur 

1.1. II est cree une Commission mixte, qui s’acquitte des fonctions qui lui sont 
confiees dans le present Plan d’action et dans ses annexes. 

1.2. La Commission conjointe est composee de representants des participants 
au Plan d’action, a savoir l’lran et le groupe E3/UE+3 (Allemagne, Chine, 
Etats-Unis, Federation de Russie, France et Royaume-Uni, plus Haut 
Representant de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite). 

1.3. La Commission conjointe cree au besoin des groupes de travail dans des 
domaines specialises. 

1.4. Le Haut Representant de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite (le « Haut Representant »), ou son representant 
designe, fait office de Coordonnateur de la Commission conjointe. 

2. Fonctions 

2.1. La Commission conjointe s’acquitte des fonctions suivantes : 

2.1.1. Elle examine et approuve les specifications finales de modernisation du 
reacteur de recherche a eau lourde et les specifications des laboratoires 
auxiliaires avant le debut des travaux de construction, et examine et 
approuve la conception du combustible pour ledit reacteur, comme indique 
a la section B de 1’annexe I; 

2.1.2. Elle examine aux fins d’approbation les demandes presentees par l’lran 
concernant la mise au point, l’acquisition, la construction ou l’utilisation 
de cellules chaudes (composees d’une cellule unique ou de cellules 
interconnectees), de cellules blindees ou de boites a gants blindees d’un 
volume superieur a 6 metres cubes ou dont les caracteristiques ne 
correspondent pas a celles enoncees a l’annexe I du Protocole additionnel, 
comme indique au paragraphe 21 de l’annexe I; 

2.1.3. Elle examine aux fins d’approbation les plans presentes par l’lran en vue 
de realiser des travaux de recherche-developpement sur le combustible a 
base d’uranium metal destine au Centre de recherche nucleaire de Teheran, 
comme indique au paragraphe 26 de l’annexe I; 

2.1.4. Elle examine les projets presentes par l’lran concernant de nouveaux types 
de centrifugeuses en vue d’approuver le passage aux essais mecaniques sur 
prototype, comme indique au paragraphe 43 de l’annexe I; 

2.1.5. Elle est informee par avance du detail des projets qui seront menes a 
Fordou, comme indique au paragraphe 44 de l’annexe I; 

2.1.6. Elle resoit communication du cadre conceptuel de la production d’isotopes 
stables a Fordou, comme indique au paragraphe 46.1 de l’annexe I; 

2.1.7. Dans l’optique de permettre la fabrication de combustible en Iran, elle 
examine les demandes presentees par celui-ci et s’assure, sur la base des 
normes techniques objectives, que les assemblages combustibles fabriques 
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en Iran et leurs produits intermediaries ne peuvent etre facilement 
transformes en hexafluorure d’uranium, comme indique au paragraphe 59 
de l’annexe I; 

2.1.8. Elle contribue, au besoin dans le cadre de la cooperation technique de 
l’AIEA, a l’assistance fournie a l’lran pour l’aider a se conformer aux 
normes internationales relatives au combustible nucleaire produit en Iran, 
comme indique au paragraphe 59 de l’annexe I; 

2.1.9. Elle examine aux fins d’approbation prealable les demandes presentees par 
l’lran concernant la realisation d’activites d’enrichissement ou d’activites y 
afferentes, y compris des activites connexes de recherche-developpement, 
avec un autre pays ou une entite etrangere, meme par le biais de 
l’exportation de materiel et de technologies d’enrichissement de l’uranium 
ou lies a celui-ci, comme indique au paragraphe 73 de l’annexe I; 

2.1.10. En matiere d’acces, elle est consultee et formule des recommandations sur 
les moyens necessaries vises au paragraphe 78 de l’annexe I; 

2.1.11. Elle examine aux fins d’approbation prealable les demandes presentees par 
l’lran concernant la conception, la mise au point, la fabrication, 
l’acquisition ou l’utilisation a des fins non nucleaires de systemes de mise 
a feu d’explosifs multipoints pouvant servir a la mise au point d’un 
dispositif explosif nucleaire et des systemes de diagnostic pyrotechnique 
(cameras a balayage, cameras a image integrate et cameras flash a rayons 
X) se pretant a la mise au point d’un dispositif nucleaire explosif, comme 
indique aux paragraphes 82.2 et 82.3 de l’annexe I; 

2.1.12. Elle est consultee sur les moyens de resoudre les difficultes liees a la levee 
des sanctions, comme indique dans le present Plan d’action et son 
annexe II; 

2.1.13. Elle se prononce, apres examen, sur toute proposition de transfert ou 
d’activite lie au nucleaire qui concerne l’lran, conformement a la section 6 
de la presente annexe et a la resolution par laquelle le Conseil de securite 
des Nations Unies approuve le Plan d’action; 

2.1.14. Elle examine, dans l’optique de trouver une solution, toute instance qui, de 
l’avis d’un participant au Plan d’action, constituerait un manque de respect 
par un autre participant des obligations que le Plan d’action met a sa 
charge, conformement a la procedure prevue dans celui-ci; 

2.1.15. Elle adopte les procedures regissant ses activites et les modifie en fonction 
des besoins; 

2.1.16. Elle est consultee et formule des recommandations sur toute autre question 
susceptible de se poser en rapport avec l’application du Plan d’action. 

3. Procedures 

3.1. La Commission conjointe se reunit tous les trois mois ou des qu’un 
participant au Plan d’action en fait la demande au Coordonnateur. Dans ce 
dernier cas, le Coordonnateur convoque la Commission, qui se reunit dans 
le delai d’une semaine a compter de la reception de la demande. Pour ce 
qui est des consultations visees a la section Q de l’annexe I ou des 
questions que le Coordonnateur ou un participant au Plan d’action jugent 
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urgentes, la Commission se reunit dans les meilleurs delais et au plus tard 
dans les trois jours civils qui suivent la reception de la demande. 

3.2. La Commission conjointe se reunit, selon qu’il convient, a New York, 
Vienne ou Geneve. Le pays hote facilite les formalites d’entree pour les 
participants a ces reunions. 

3.3. La Commission conjointe peut decider par consensus d’inviter des 
observateurs a assister a ses reunions. 

3.4. Sauf pour ce qui releve des regies de confidentialite de l’ONU 
conformement a la section 6 de la presente annexe, les travaux de la 
Commission conjointe sont confidentiels et, a moins que celle-ci n’en 
decide autrement, seuls les autres participants au Plan d’action et, au 
besoin, les observateurs peuvent en prendre connaissance. 

4. Decisions 

4.1. Sauf disposition contraire de la presente annexe, la Commission conjointe 
prend ses decisions par consensus. 

4.2. Chaque participant au Plan d’action dispose d’une voix. II est represente a 
la Commission conjointe par le representant ou son adjoint, ou tout autre 
suppleant que le participant aura designe. 

4.3. Tout participant au Plan d’action peut demander un vote enregistre, auquel 
cas le vote de chaque participant sera connu de tous les autres. 

4.4. Pour ce qui est des questions relatives a la section Q de l’annexe I, la 
Commission conjointe se prononce par consensus ou vote affirmatif de 
cinq participants au Plan d’action. Aucun quorum n’est exige. 

4.5. Le Coordonnateur ne prend pas part aux prises de decisions sur les 
transferts et activites lies au nucleaire vises a la section 6 de la presente 
annexe. 

5. Divers 

5.1. Sauf decision contraire de la Commission conjointe, chaque participant au 
Plan d’action assume le cout de sa participation aux travaux de la 
Commission. 

5.2. Les participants au Plan d’action peuvent a tout moment demander au 
Coordonnateur qu’il adresse une notification aux autres participants. Des 
qu’il re<?oit une demande en ce sens, le Coordonnateur adresse sans delai 
une notification a tous les participants. 

6. Groupe de travail sur l’approvisionnement 

6.1. Aux fins de l’etablissement d’une filiere d’approvisionnement, la 
Commission conjointe est chargee, sauf disposition contraire de la 
resolution par laquelle le Conseil de securite approuve le present Plan 
d’action, de se prononcer, apres examen, sur les propositions des Etats 
souhaitant participer aux activites ci-apres : 

6.1.1. La fourniture, vente ou transfert, directement ou indirectement, a partir de 
leur territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, ou en vue de leur utilisation en Iran ou a 
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son profit, de tous articles, matieres, equipements, biens et technologies 
originaires ou non de leur territoire vises dans la circulaire 
INFCIRC/254/Rev. 12/Part 1 et de tous articles, matieres, equipements, 
biens et technologies vises dans la circulaire INFCIRC/254/Rev.9/Part 2 
(ou les versions les plus recentes de ces circulaires, telles qu’actualisees 
par le Conseil de securite) qui sont destines au programme nucleaire 
iranien vise dans le present Plan d’action ou a d’autres fins civiles a 
caractere non nucleaire, ainsi que de tous autres articles qui, selon eux, 
seraient susceptibles de contribuer a des activites incompatibles avec le 
Plan d’action; 

6.1.2. La fourniture a l’lran d’une assistance ou formation technique, d’une aide 
financiere, d’investissements, de services de courtage ou d’autre type de 
services lies a la fourniture, a la vente, au transfert, a la fabrication ou a 
1’utilisation des articles, matieres, equipements, biens et technologies vises 
a l’alinea a) ci-dessus; 

6.1.3. L’acquisition, par l’lran, d’une participation dans une activite commerciale 
conduite dans un autre Etat qui serait liee a l’extraction d’uranium ou a la 
production ou l’utilisation des matieres et technologies nucleaires dont la 
liste figure dans la circulaire INFCIRC/254/Rev. 12/Part 1, et la realisation 
de tels investissements dans les territoires qui relevent de leur juridiction 
par l’lran, ses ressortissants et les societes constitutes en Iran ou relevant 
de sa juridiction, ou par des personnes ou entites agissant en leur nom ou 
sur leurs instructions, ou des entites leur appartenant ou sous leur controle. 

6.2. La Commission conjointe confie l’examen des propositions relatives aux 
transferts et activites lies au nucleaire qui concernent l’lran et la 
formulation de recommandations a un groupe de travail sur 
l’approvisionnement. 

6.3. Tous les Etats du groupe E3+3 et l’lran sont membres du Groupe de travail 
sur l’approvisionnement et le Haut Representant fait office de 
Coordonnateur. 

6.4. Sauf decision contraire de la Commission conjointe ou disposition 
contraire de la resolution par laquelle le Conseil de securite approuve le 
present Plan d’action, l’examen des propositions par le Groupe de travail 
sur l’approvisionnement suit la procedure suivante : 

6.4.1. Des reception de la proposition d’un Etat souhaitant proceder aux transferts 
ou participer aux activites visees a la section 6.1, accompagnee de tous les 
renseignements justificatifs necessaires, le Coordonnateur la transmet sans 
delai et par les moyens appropries au Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et, si elle porte sur des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies devant servir a des activites nucleaires 
autorisees par le Plan d’action, a l’AIEA. Le Groupe de travail a 30 jours 
ouvrables pour examiner la proposition et rendre sa decision; 

6.4.2. On entend par « renseignements justificatifs necessaires » au sens du 
paragraphe 6.4.1. : a) une description de l’article; b) le nom, l’adresse, le 
numero de telephone et le courrier electronique de l’entite exportatrice; 
c) le nom, l’adresse, le numero de telephone et le courrier electronique de 
l’entite importatrice; d) une declaration attestant de l’utilisation finale 
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envisagee et du lieu de cette utilisation accompagnee d’un certificat 
d’utilisation finale signe par l’Organisation de l’energie atomique 
iranienne, ou autre autorite iranienne competente, attestant de l’exactitude 
de l’utilisation finale indiquee; e) le numero de la licence d’exportation, si 
disponible; f) la date du contrat, si disponible; g) les modalites de 
transport, si disponibles, etant entendu que si le numero de la licence 
d’exportation, la date du contrat ou les modalites de transport ne sont pas 
connus au moment ou la proposition est soumise, ils seront communiques 
au plus tot dans la mesure ou leur reception conditionne l’approbation de 
1’expedition; 

6.4.3. Les participants au Groupe de travail sur l’approvisionnement ont 20 jours 
ouvrables pour faire savoir au Coordonnateur s’ils approuvent ou rejettent 
la proposition. Le delai peut etre proroge de 10 jours ouvrables a la 
demande d’un des participants; 

6.4.4. La proposition est recommandee pour approbation des que le 
Coordonnateur refoit l’accord expres de tous les participants au Groupe de 
travail sur l’approvisionnement ou si, a l’expiration du delai de 30 jours 
ouvrables, aucune reponse de rejet ne lui est parvenue. Si, a l’expiration du 
delai de 30 jours ouvrables, la proposition n’a pas ete recommandee pour 
approbation, elle peut, a la demande d’au moins deux participants du 
Groupe de travail presentee dans un delai de cinq jours ouvrables, etre 
transmise a la Commission conjointe, qui se prononce par consensus sur 
l’approbation de la proposition dans un delai de 10 jours ouvrables. Dans 
le cas contraire, il est recommande que la proposition soit rejetee. Les 
participants au Plan d’action qui ont rejete la proposition devraient fournir 
a la Commission conjointe des renseignements a l’appui de leur decision, 
tout en tenant compte de la necessity de proteger les informations 
confidentielles; 

6.4.5. Le Coordonnateur communique la recommandation de la Commission 
conjointe au Conseil de securite dans un delai maximum de 35 jours 
ouvrables ou, en cas de renvoi a la Commission conjointe, de 45 jours 
ouvrables a compter de la date a laquelle le Coordonnateur a transmis la 
proposition accompagnee de tous les renseignements justificatifs 
necessaires au Groupe de travail sur l’approvisionnement; 

6.4.6. Sauf decision contraire prise par consensus, le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement se reunit toutes les trois semaines pour examiner les 
propositions. Lorsque certaines d’entre elles ont trait a des articles, 
matieres, equipements, biens et technologies destines a des activites 
nucleaires autorisees par le Plan d’action, l’AIEA peut etre invitee a 
participer a la reunion en tant qu’observateur. 

6.5. Tous les participants au Plan d’action se conforment aux procedures de la 
filiere d’approvisionnement, et procedent aux transferts et participent aux 
activites vises au paragraphe 6.1 uniquement s’ils y ont ete autorises par la 
Commission conjointe et le Conseil de securite. L’lran renonce a utiliser, 
acquerir ou chercher a se procurer les articles, matieres, equipements, biens 
et technologies vises audit paragraphe pour des fins nucleaires 
incompatibles avec le present Plan d’action 
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6.6. S’il estime qu’une activite liee a l’approvisionnement est incompatible 
avec le present Plan d’action, tout participant au Plan peut en referer a la 
Commission conjointe dans le cadre du mecanisme de reglement des 
differends. 

6.7. L’lran donne acces a l’AIEA a tous les endroits ou elle compte utiliser les 
articles, matieres, equipements, biens et technologies vises dans la circulaire 
INFCIRC/254/Rev. 12/Part 1 (ou les versions les plus recentes de ces 
circulaires, telles qu’actualisees par le Conseil de securite) qui ont ete importes 
en application de la procedure prevue a la section 6 de la presente annexe. 

6.8. L’lran autorise l’Etat exportateur a verifier l’utilisation finale qui est faite 
de tous les articles, matieres, equipements, biens et technologies vises dans 
la circulaire INFCIRC/254/Rev.9/Part 2 (ou les versions les plus recentes 
de ces circulaires, telles qu’actualisees par le Conseil de securite) qui ont 
ete importes en application de la procedure prevue a la section 6 de la 
presente annexe. A la demande de l’Etat exportateur, ou si elle l’estime 
necessaire aux fins de l’approbation d’une proposition de transfert, la 
Commission conjointe fournit audit Etat un appui specialise, au besoin en 
mettant a sa disposition des experts pour proceder a cette verification. 

6.9. Le Groupe de travail sur l’approvisionnement resoit les demandes d’avis 
relatives aux activites d’approvisionnement qui lui sont transmises par le 
Coordonnateur et s’efforce d’y repondre dans un delai de neuf jours 
ouvrables a compter de la date ou le Coordonnateur les lui adresse. 

6.10. La Commission conjointe rend compte au moins tous les six mois au 
Conseil de securite des decisions prises par le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et de toute difficulty liee a la mise en ceuvre. 

7. Groupe de travail sur l’application de la levee des sanctions 

7.1. Aux fins de l’examen des questions relatives a la mise en ceuvre de la levee 
des sanctions telle que prevue dans le present Plan d’action et de la tenue 
des consultations connexes, la Commission conjointe beneficie de l’aide 
d’un groupe de travail sur la mise en ceuvre de la levee des sanctions. 

7.2. Les participants a la Commission conjointe sont membres du Groupe de 
travail et le Haut Representant fait office de Coordonnateur. 

7.3. Si, a un moment donne apres la Date d’application, l’lran estime que toute 
autre sanction ou mesure de restriction liee au nucleaire imposee par le 
groupe E3/EU+3, y compris les designations auxquelles il a precede, fait 
obstacle a la levee complete des sanctions telle qu’elle est prevue dans le 
present Plan d’action, le participant au Plan d’action concerne s’entretient 
avec l’lran en vue de regler le probleme. S’ils n’y parviennent pas, l’lran 
ou tout autre membre du groupe E3/EU+3 peut soumettre la question au 
Groupe de travail. 

7.4. Les participants au Groupe de travail examinent la question et tiennent des 
consultations en vue de parvenir a une solution dans un delai de 30 jours 
ouvrables. 

7.5. Si, malgre 1’intervention du Groupe de travail, la question n’est toujours 
pas resolue, tout participant au Plan d’action peut en referer a la 
Commission conjointe. 
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Annexe V au Plan d’action commun global 
- Plan d’application 1 

1. La presente annexe expose la sequence des mesures indiquees aux annexes I 
et II du present Plan d’action. 

A. Date de conclusion 

2. Des apres la conclusion des negociations sur le present Plan d’action, ce 
dernier est approuve par le groupe E3/UE+3 (Allemagne, Chine, Etats-Unis, 
Federation de Russie, France et Royaume-Uni, plus Haut Representant de 
1’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite) et 
l’lran. 

3. Des apres la conclusion des negociations sur le present Plan d’action, la 
resolution du Conseil de securite visee a la section 18 de la presente annexe 
est soumise sans tarder au Conseil pour adoption. 

4. L’Union europeenne approuve dans les meilleurs delais la resolution du 
Conseil de securite visee plus haut dans le cadre de Conclusions du Conseil. 

5. L’lran et l’AIEA commencent a elaborer les dispositions necessaires a 
l’application de toutes les mesures de transparence prevues dans le present 
Plan d’action, de sorte que, a la Date d’application, ces dispositions soient 
achevees, mises en place et pretes a etre appliquees. 

B. Date d’adoption 

6. La Date d’adoption est la date a laquelle le present Plan d’action prend effet. 
Elle intervient 90 jours apres l’approbation du present Plan d’action par le 
Conseil de securite dans la resolution visee plus haut, voire a une date plus 
rapprochee si tous les participants au Plan d’action en decident ainsi par 
consentement mutuel. 

7. A compter de la Date d’adoption, les participants au Plan d’action prennent 
les dispositions et procedent aux preparatifs, notamment d’ordre juridique et 
administratif, necessaires a la mise en oeuvre des engagements qu’ils ont pris 
dans le Plan d’action. 

8. L’lran informe officiellement l’AIEA que, a compter de la Date 
d’application, il appliquera a titre provisoire le Protocole additionnel, en 
attendant qu’il soit ratifie par le Majlis (Parlement), et mettra integralement 
en oeuvre la rubrique 3.1 modifiee. 

9. L’lran met en oeuvre le paragraphe 66 de la section M intitulee « Problemes 
passes et actuels » de l’annexe I. 

10. L’Union europeenne et ses Etats membres adoptent un reglement europeen, 
prenant effet a la Date d’application, qui, comme indique au paragraphe 16.1 
de la presente annexe, abroge toutes les dispositions du Reglement europeen 
imposant des sanctions economiques et financieres bees au nucleaire, 


La presente annexe a uniquement pour objet d’exposer la sequence de mise en oeuvre des 
engagements decrits dans le present Plan d’action et ses annexes, et n’a pas pour effet de 
restreindre ou d’etendre la portee desdits engagements. 
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parallelement a l’application par l’lran, verifiee par l’AIEA, des mesures 
convenues relatives au nucleaire. 

11. Les Etats-Unis, agissant par l’intermediaire de leur president, mettent fin, 
avec effet a la Date d’application, a l’application des sanctions liees au 
nucleaire imposees par la loi, comme indique aux paragraphes 17.1 et 17.2 
de la presente annexe. Le President ordonne egalement que toutes les autres 
mesures necessaires pour faire cesser l’application des sanctions soient 
prises, comme indique aux paragraphes 17.1 a 17.4 de la presente annexe, y 
compris l’abrogation des decrets presidentiels, comme indique au paragraphe 
17.4, et la delivrance d’autorisations pour les activites, comme indique au 
paragraphe 17.5. 

12. Les participants au groupe E3/UE+3 et l’lran entament des pourparlers sur 
l’elaboration d’un document officiel, a achever avant la Date d’application, 
dans lequel sera exprime l’engagement ferme desdits participants en faveur 
du projet de modernisation du reacteur a eau lourde d’Arak et seront definies 
les responsabilites qu’ils assument. 

13. L’Union europeenne, ses Etats membres et les Etats-Unis entament, selon 
qu’il convient, des consultations avec l’lran au sujet des directives 
pertinentes et des declarations rendues publiques sur la teneur precise des 
sanctions et des mesures de restriction dont la levee est prevue par le present 
Plan d’action. 

C. Date d’application 

14 La Date d’application est la date a laquelle, simultanement, l’AIEA presente 
son rapport dans lequel elle confirme que l’lran a applique les mesures liees 
au nucleaire decrites au paragraphe 15 ci-dessous, le groupe E3/UE+3 prend 
les mesures enoncees aux paragraphes 16 et 17 ci-dessous et, conformement 
a la resolution du Conseil de securite, les mesures enoncees au paragraphe 18 
ci-dessous prennent effet au niveau de l’ONU. 

15. L’lran applique les mesures relatives au nucleaire prevues a l’annexe I : 

15.1. Aux paragraphes 3 et 10 de la section B intitulee « Reacteur de recherche a 
eau lourde d’Arak »; 

15.2. Aux paragraphes 14 et 15 de la section C intitulee « Installation de 
production d’eau lourde »; 

15.3. Aux paragraphes 27, 28, 29, 29.1 et 29.2 de la section F intitulee « Capacite 
d’enrichissement » 

15.4 Aux paragraphes 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41 et 42 de la section G 
intitulee « Activites de recherche-developpement liees aux centrifugeuses »; 

15.5 Aux paragraphes 45, 46, 46.1, 46.2, 47.1 et 48.1 de la section H intitulee 
« Installation d’enrichissement de combustible de Fordou »; 

15.6 Aux paragraphes 52, 54 et 55 de la section I intitulee « Autres aspects de 
l’enrichissement »; 

15.7 Aux paragraphes 57 et 58 de la section J intitulee « Stocks d’uranium et 
combustibles »; 
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15.8 Au paragraphe 62 de la section K intitulee « Fabrication de centrifugeuses »; 

15.9 Concernant l’application des modalites et des dispositions propres aux 

installations pour permettre a l’AIEA de mettre en oeuvre toutes les 

mesures de transparence prevues a l’annexe 1; 

15.10 Aux paragraphes 64 et 65 de la section L intitulee « Protocole additionnel et 

rubrique 3.1 modifiee »; 

15.11 Aux paragraphes 80.1 et 80.2 de la section R intitulee « Transparence en 

matiere de fabrication des composants de centrifugeuses »; 

15.12 Aux paragraphes 47.2 et 48.2 de la section H intitulee « Installation 
d’enrichissement de combustible de Fordou », dans un delai d’un an a 
compter de la Date d’application. 

16. L’Union europeenne : 

16.1. Abroge les dispositions du Reglement (UE) du Conseil n° 267/2012 et 
suspend les dispositions correspondantes de la Decision du Conseil 
2010/413/PESC visees aux paragraphes 1.1.1 a 1.1.3; 1.1.5 a 1.1.8; 1.2.1 a 
1.2.5; 1.3.1, 1.3.2 (uniquement en rapport avec les articles 16 et 17 de la 
Decision du Conseil 2010/413/PESC ) et 1.3.3; 1.4.1 et 1.4.2; 1.10.1.2 
(uniquement en ce qui concerne les articles 39, 43, 43a du Reglement (UE) 
du Conseil n° 267/2012) de l’annexe II. Les Etats membres de l’Union 
europeenne abrogent ou modifient, selon qu’il convient, leur legislation 
d’application. 

16.2. Modifie les dispositions du Reglement (UE) du Conseil n° 267/2012 et les 
dispositions correspondantes de la Decision du Conseil 2010/413/PESC 
visees aux paragraphes 1.6.1 a 1.7.2 de l’annexe II en rapport avec les 
activites compatibles avec le present Plan d’action. 

16.3. Radie des annexes VIII et IX du Reglement (UE) du Conseil n° 267/2012 les 
personnes et entites enumerees dans la piece jointe 1 de l’annexe II du 
present Plan d’action. Suspend les dispositions de la Decision du Conseil 
2010/413/PESC visees au paragraphe 1.9.1 de l’annexe II ayant trait aux 
personnes et entites enumerees dans la piece jointe 1 de l’annexe II. 

16.4. Modifie les dispositions du Reglement (UE) du Conseil n° 267/2012 et de la 
Decision du Conseil 2010/413/PESC visees aux paragraphes 1.5.1 et 1.5.2 de 
l’annexe II de maniere a mettre en oeuvre les dispositions pertinentes de la 
resolution du Conseil de securite visee ci-dessus. 

17. Les Etats-Unis 2 : 

17.1. Mettent fin a l’application des sanctions visees aux paragraphes 4.1 a 4.5 et 
4.7 de l’annexe II, a l’exception de l’article 211 a) de la loi Iran Threat 
Reduction and Syria Human Rights Act de 2012 (TRA); 

17.2. Mettent fin a l’application des sanctions visees au paragraphe 4.6 de 
l’annexe II en rapport avec les activites compatibles avec le present Plan 


Les sanctions auxquelles les Etats-Unis mettent fin sont celles qui visent des personnes qui ne 
relevent pas de la juridiction des Etats-Unis, comme indique a la section 4 de l’annexe II. 
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d’action, y compris le commerce avec les personnes et entites enumerees 
dans la piece jointe 3 de l’annexe II; 

17.3. Radient les personnes et entites enumerees a la piece jointe 3 de l’annexe II 
de la Liste des nationaux nommement designes et des personnes dont les 
avoirs ont ete geles (SDN List), de la Liste des personnes et entites 
etrangeres qui contournent les sanctions (FSE List) et de la Liste 
complementaire a la SDN List (Non-SDN List), comme indique au 
paragraphe 4.8.1 de l’annexe II; 

17.4. Abrogent les decrets presidentiels n os 13574, 13590, 13622 et 13645, ainsi 
que les articles 5 a 7 et 15 du decret presidentiel n° 13628, comme indique a 
la section 4 de l’annexe II; et 

17.5. Autorisent les activites visees a la section 5 de l’annexe II. 

18. Conseil de securite 

18.1. La resolution par laquelle le Conseil de securite approuve le present Plan 
d’action prevoit l’extinction des mesures imposees dans les resolutions du 
Conseil 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008), 
1929 (2010) et 2224 (2015), sachant qu’elles seront retablies en cas de non¬ 
respect manifeste par l’lran d’engagements prevus par le Plan d’action, et 
impose des restrictions specifiques, notamment sur le transfert de biens 
nucleates posant un risque de proliferation 3 . 

18.2. Le groupe E3/UE+3 prend les mesures qui s’imposent pour appliquer la 
nouvelle resolution du Conseil de securite. 

D. Date de transition 

19. La Date de transition intervient huit ans apres la Date d’adoption ou a la date 
a laquelle le Directeur general de l’AIEA presente un rapport au Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA et au Conseil de securite de 1’Organisation des 
Nations Unies confirmant que l’AIEA est parvenue a la conclusion elargie 
que toutes les matieres nucleaires se trouvant en Iran sont utilisees des fins 
pacifiques, suivant ce qui se produit en premier. 

20. L’Union europeenne : 

20.1. Abroge les dispositions du Reglement (UE) du Conseil n° 267/2012 et 
suspend les dispositions correspondantes de la Decision du Conseil 
2010/413/PESC visees aux paragraphes 1.1.4, 1.3.2 (uniquement pour ce qui 
est des articles 15 et 18 de la Decision du Conseil et des articles 36 et 37 du 
Reglement du Conseil); 1.5.1 et 1.5.2 (uniquement pour ce qui concerne les 
restrictions visant les missiles balistiques); 1.6.1 a 1.9.1 de l’annexe II. 

20.2. Radie des annexes VIII et IX du Reglement (UE) du Conseil n° 267/2012 les 
personnes et entites enumerees dans la piece jointe 2 de l’annexe II. 

20.3. Radie des annexes I et II de la Decision du Conseil 2010/413/PESC les 
personnes et entites enumerees dans la piece jointe 1 de l’annexe II. 

20.4. Abroge toutes les dispositions de la Decision du Conseil 2010/413/PESC 
suspendues a la Date d’application. 


3 Les dispositions de cette resolution ne font pas partie des dispositions du Plan d’action. 
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21. Les Etats-Unis : 

21.1. S’efforcent d’obtenir les mesures legislatives appropriees ou la modification 
des textes en vigueur pour mettre fin aux sanctions imposees par la loi qui 
sont enoncees aux paragraphes 4.1 a 4.5, 4.7 et 4.9 de l’annexe II; 

21.2. S’efforcent d’obtenir les mesures legislatives appropriees ou la modification 
des textes en vigueur pour mettre fin aux sanctions imposees par la loi qui 
sont enoncees au paragraphe 4.6 de l’annexe II en rapport avec les activites 
compatibles avec le present Plan d’action, notamment le commerce avec des 
personnes et entites enumerees aux pieces jointes 3 et 4 de l’annexe II; et 

21.3. Radient les personnes et entites enumerees dans la piece jointe 4 de l’annexe 
II de la SDN List et de la FSE List, comme indique au paragraphe 4.8.1 de 
1’annexe II. 

22. L’lran : 

22.1. S’efforce d’obtenir la ratification du Protocole additionnel, dans le respect 
des roles constitutionnels qui sont devolus au President et au Parlement. 

E. Date d’extinction 

23. La Date d’extinction de la resolution du Conseil de securite intervient 
conformement a ce que prevoit la resolution par laquelle le Conseil approuve 
le Plan d’action, c’est-a-dire 10 ans a compter de la Date d’adoption, pour 
autant que les dispositions des resolutions anterieures n’aient pas ete 
retablies. 

24. A la Date d’extinction, les dispositions et mesures imposees dans ladite 
resolution parviennent a expiration et le Conseil de securite n’est plus saisi 
de la question du nucleaire iranien. 

25. L’Union europeenne : 

25.1. Abroge toutes les dispositions restantes du Reglement (UE) du Conseil 
n° 267/2012 et de la Decision du Conseil 2010/413/PESC. 

F. Dispositions diverses 

26. Les dates d’abrogation et d’extinction prevues dans la presente annexe sont 
sans prejudice des autres engagements pris dans le Plan d’action, ceux-ci 
continuant de s’appliquer au-dela de ces dates. 
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Annexe B 


Declaration 

Declaration 

L’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la Federation de Russie, la France, le 
Royaume-Uni et l’Union europeenne ont conclu avec l’lran un Plan d’action global 
commun en vue d’apporter a la question nucleaire iranienne une solution globale, de 
long terme et appropriee. Pour ameliorer la transparence et creer les conditions 
propices a la pleine application du Plan d’action, l’Allemagne, la Chine, les Etats- 
Unis, la Federation de Russie, la France, le Royaume-Uni et l’Union europeenne ont 
elabore les dispositions ci-apres. Feur participation au Plan d’action depend de 
l’adoption par le Conseil de securite de 1’Organisation des Nations Unies d’une 
nouvelle resolution qui abrogerait, en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations 
Unies, les resolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 
1835 (2008), 1929 (2010) et 2224 (2015), exigerait des Etats de respecter les 
dispositions de la presente declaration aussi longtemps qu’elles seront applicables 
et, en cooperation avec la Commission conjointe creee par le Plan d’action, 
faciliterait l’application du Plan d’action ainsi qu’il est prevu au paragraphe 2 et a 
l’alinea a) du paragraphe 6 ci-apres. 

Selon une telle resolution, les dispositions suivantes seraient applicables des la 
presentation par le Directeur general de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) d’un rapport etablissant que l’lran a pris les mesures prevues aux 
paragraphes 15.1 a 15.11 de 1’annexe V du Plan d’action : 

1. F’expression «tous les Etats » telle qu’elle est employee dans le present 
document et utilisee dans la resolution s’entend de « tous les Etats, sans 
exception »; 

2. Tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les permettre 
a condition que le Conseil de securite les y autorise au prealable, au cas par 
cas : 


a) La fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, a partir de leur 
territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou d’aeronefs 
battant leur pavilion, ou en vue de leur utilisation en Iran ou a son profit, de 
tous articles, matieres, equipements, biens et technologies originaires ou non 
de leur territoire vises dans les circulaires INFCIRC/254/Rev. 12/Part 1 et 
INFCIRC/254/Rev.9/Part 2 (ou les versions les plus recentes de ces 
circulaires, telles qu’actualisees par le Conseil de securite), ainsi que de tous 
autres articles qui, selon eux, seraient susceptibles de contribuer a des activites 
bees a l’enrichissement, au retraitement ou a l’eau lourde, incompatibles avec 
le Plan d’action; 

b) La fourniture a l’lran de toute assistance technique ou formation, de 
toute aide financiere et de tous investissements, services de courtage ou autres, 
et le transfert de ressources ou de services financiers, lies a la fourniture, a la 
vente, au transfert, a la fabrication ou a l’utilisation des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies vises a l’alinea a) ci-dessus; 

c) L’acquisition, par l’lran, d’une participation dans une activite 
commerciale conduite dans un autre Etat qui serait bee a 1’extraction 
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d’uranium ou a la production ou l’utilisation des matieres et technologies 
nucleaires dont la liste figure dans la circulaire INFCIRC/254/Rev. 12/Part 1, et 
la realisation de tels investissements dans les territoires qui relevent de leur 
juridiction par l’lran, ses ressortissants et les societes constitutes en Iran ou 
relevant de sa juridiction, ou par des personnes ou entites agissant en leur nom 
ou sur leurs instructions, ou des entites leur appartenant ou sous leur controle; 

Toutefois, l’autorisation prealable du Conseil de securite ne sera pas requise pour 
la fourniture, la vente ou le transfert a l’lran : a) du materiel vise a la section B.l de la 
circulaire INFCIRC/254/Rev.l2/Part 1, des lors que ce materiel sera destine a des 
reacteurs a eau legere; b) d’uranium faiblement enrichi vise a la section A. 1.2 de 
ladite circulaire, des lors qu’il est incorpore dans des assemblages d’elements 
combustibles nucleaires destines a ces reacteurs; c) des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies vises dans la circulaire INFCIRC/254/Rev.9/Part 2, 
uniquement lorsqu’ils sont exclusivement destines a des reacteurs a eau legere. 

Pour tous les articles, matieres, equipements, biens et technologies approuves 
par le Conseil de securite en application de l’alinea a) ci-dessus ou fournis, vendus 
ou transferes sous reserve de l’exception susmentionnee, les Etats sont tenus de 
s’assurer: a) que les dispositions pertinentes des directives figurant dans les 
circulaires susmentionnees ont ete respectees; b) qu’ils ont obtenu et sont en mesure 
d’exercer effectivement le droit de verifier l’utilisation finale de tout article fourni 
et le lieu de cette utilisation; c) qu’ils notifient au Conseil de securite dans les 
10 jours la fourniture, la vente ou le transfert en question; d) dans le cas des articles, 
matieres, equipements, biens et technologies vises dans les circulaires 
susmentionnees, qu’ils notifient egalement a l’AIEA, dans les 10 jours, la 
fourniture, la vente ou le transfert en question. 

Par ailleurs, l’autorisation prealable du Conseil de securite ne sera pas non 
plus requise pour la fourniture, la vente ou le transfert d’articles, de matieres, 
d’equipements, de biens et de technologies, ni la fourniture de toute assistance 
technique, formation ou aide financiere connexes et de tous investissements, 
services de courtage ou autres, directement lies a la modification de deux cascades 
de 1’installation de Fordou en vue de la production d’isotopes stables, l’exportation 
par l’lran, en echange d’uranium naturel, de toute quantite d’uranium enrichi 
depassant la limite des 300 kilogrammes et la modernisation du reacteur d’Arak 
selon les specifications initiales convenues, puis selon les specifications finales 
convenues pour ce reacteur, sous reserve que les Etats Membres s’assurent a) que 
toutes ces activites sont menees dans le strict respect du Plan d’action; b) qu’ils 
notifient ces activites au Conseil de securite et a la Commission conjointe 10 jours a 
l’avance; c) que les dispositions pertinentes des directives figurant dans les 
circulaires susmentionnees ont ete respectees; d) qu’ils ont obtenu et sont en mesure 
d’exercer effectivement le droit de verifier l’utilisation finale de tout article fourni 
et le lieu de cette utilisation; e) dans le cas des articles, matieres, equipements, biens 
et technologies vises dans les circulaires susmentionnees, qu’ils notifient egalement 
leur fourniture, vente ou transfert a l’AIEA, dans les 10 jours. 

Le present paragraphe s’appliquera jusqu’au dixieme anniversaire de la Date 
d’adoption du Plan d’action, telle que definie dans celui-ci, a moins que l’AIEA ne 
presente un rapport confirmant la Conclusion elargie avant cette date, auquel cas 
l’obligation d’obtenir l’autorisation prealable du Conseil de securite sera 
immediatement suspendue. Des la date de suspension, les exceptions prevues dans 
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ce paragraphe continueront de s’appliquer et tous les Etats pourront participer aux 
activites visees par ce paragraphe et les autoriser comme indique a condition de 
notifier chacune individuellement au Conseil de securite et a la Commission 
conjointe au moins 10 jours ouvrables auparavant; 

3. L’lran est tenu de ne mener aucune activite liee aux missiles balistiques 
con?us pour pouvoir emporter des armes nucleaires, y compris les tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques, jusqu’au huitieme 
anniversaire de la Date d’adoption du Plan d’action ou jusqu’a la date de la 
presentation par l’AIEA d’un rapport confirmant la Conclusion elargie, si elle 
est anterieure. 

4. Tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-dessous et les 
permettre a condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au 
cas par cas : 

a) La fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, a partir de leur 
territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion a destination ou en provenance de l’lran, 
ou en vue de leur utilisation en Iran ou a son profit, de tous articles, 
matieres, equipements, biens et technologies vises dans le document 
S/2015/546, qu’ils soient originaires ou non de leur territoire, et de tous 
articles, matieres, equipements, biens et technologies qui, selon eux, 
pourraient contribuer a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires; 

b) La fourniture a l’lran de toute technologie ou assistance technique, 
formation ou aide financiere et de tous investissements, services de 
courtage ou autres, et le transfert de ressources ou de services financiers, 
ou 1’acquisition, par l’lran, d’une participation dans une activite 
commerciale conduite dans un autre Etat, lies a la fourniture, a la vente, 
au transfert, a la fabrication ou a l’utilisation des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies vises a l’alinea a) ci-dessus ou en 
rapport avec les activites decrites au paragraphe 3; 

sous reserve, si le Conseil de securite donne son autorisation, que : a) le contrat de 
fourniture de ces articles ou de cette assistance prevoie des garanties d’utilisation 
finale appropriees; b) l’lran s’engage a ne pas utiliser ces articles pour mettre au 
point des vecteurs d’armes nucleaires; 

Le present paragraphe s’appliquera jusqu’au huitieme anniversaire de la Date 
d’adoption du Plan d’action ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un 
rapport confirmant la Conclusion elargie, si elle est anterieure; 

5. Tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les autoriser 
a condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par cas : 
la fourniture, la vente ou le transfert directs ou indirects a l’lran, ou en vue de 
leur utilisation en Iran ou a son profit, a partir de leur territoire ou a travers de 
celui-ci ou par leurs ressortissants ou des personnes relevant de leur 
juridiction, ou au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur pavilion, qu’ils 
soient ou non originaires de leur territoire, de chars de combat, de vehicules 
blindes de combat, de systemes d’artillerie de gros calibre, d’avions de 
combat, d’helicopteres d’attaque, de navires de guerre, de missiles et de 
systemes de missiles tels que definis aux fins du Registre des armes classiques 
de 1’Organisation des Nations Unies, ou de materiel connexe, y compris leurs 
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pieces detachees; la fourniture a l’lran, par leurs ressortissants ou a partir de 
leur territoire ou a travers de celui-ci, de toute formation technique, ressources 
financieres ou services financiers, conseils, autres services ou aide lies a la 
fourniture, a la vente, au transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a 
l’utilisation des armes et materiels connexes dans cet alinea. 

Le present paragraphe s’appliquera jusqu’au cinquieme anniversaire de la Date 
d’adoption du Plan d’action ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA 
d’un rapport confirmant la Conclusion elargie, si elle est anterieure; 

6. Tous les Etats sont tenus : 

a) De prendre les mesures necessaires pour veiller a ce que toute activite 
visee aux paragraphes 2, 4 et 5 se produisant sur leur territoire, ou faisant 
intervenir leurs ressortissants ou des personnes relevant de leur 
juridiction ou des navires ou aeronefs battant leur pavilion, soit 
strictement conforme aux dispositions pertinentes de ces paragraphes, 
ainsi que d’empecher et interdire toute activite incompatible avec ces 
dispositions, jusqu’au dixieme anniversaire de la Date d’adoption du 
Plan d’action ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un 
rapport confirmant la Conclusion elargie, si elle est anterieure; 

b) De prendre les mesures necessaires pour empecher, sauf si le Conseil de 
securite en decide autrement a l’avance au cas par cas, la fourniture, la 
vente ou le transfert par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, d’armes ou de materiels connexes 
provenant d’lran, qu’ils soient ou non originaires du territoire iranien, 
jusqu’au cinquieme anniversaire de la Date d’adoption du Plan d’action 
ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un rapport confirmant 
la Conclusion elargie, si elle est anterieure; 

c) Jusqu’au huitieme anniversaire de la Date d’adoption du Plan d’action ou 
jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un rapport confirmant la 
Conclusion elargie, si elle est anterieure, de continuer de geler les fonds 
et autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire a la date de l’adoption du Plan d’action, et de geler les fonds et 
autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire a tout moment par la suite, qui appartiennent ou sont sous le 
controle de personnes ou d’entites visees dans la liste etablie et tenue a 
jour par le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) a la date de l’adoption de la nouvelle resolution du Conseil, 
a l’exception des personnes et entites visees dans la piece ci-jointe, ou 
radiees de la liste par le Conseil, et de geler ceux des autres personnes et 
entites qui pourront etre designees par le Conseil comme : ayant 
participe, etant directement associees ou ayant apporte leur concours a 
des activites nucleaires iraniennes posant un risque de proliferation, 
entreprises en violation des engagements souscrits par l’lran dans le Plan 
d’action ou a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, notamment 
en participant a l’achat d’articles, de biens, de materiel, de matieres et de 
technologies interdits vises dans la presente declaration; ayant aide des 
personnes ou entites designees a se soustraire aux obligations imposees 
par le Plan d’action ou a agir de maniere incompatible avec celui-ci ou 
avec la nouvelle resolution du Conseil; ayant agi pour le compte de 
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personnes ou d’entites designees ou sous leurs ordres; ou ayant ete la 
propriety ou sous le controle de personnes ou d’entites designees, y 
compris par des moyens illicites; 

d) De veiller, jusqu’au huitieme anniversaire de la Date d’adoption du Plan 
d’action ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un rapport 
confirmant la Conclusion elargie, si elle est anterieure, a empecher leurs 
ressortissants ou d’autres personnes ou entries presentes sur leur 
territoire de mettre tous fonds, actifs financiers ou ressources 
economiques a la disposition de personnes ou d’entites designees, ou de 
faire en sorte que celles-ci en beneficient. Ces mesures ne s’appliquent 
pas aux fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques dont 
les Etats Membres concernes auront determine qu’ils : 

i) Sont necessaires pour regler des depenses ordinaires, notamment 
pour payer des vivres, loyers ou mensualites de prets hypothecates, 
medicaments ou soins medicaux, impots, primes d’assurance et 
factures de services publics, ou exclusivement pour le reglement 
d’honoraires d’un montant raisonnable et le remboursement de 
depenses liees a la fourniture de services juridiques, ou le 
reglement de frais ou commissions lies, conformement a la 
legislation nationale, au maintien en depot de fonds, d’autres avoirs 
financiers et de ressources economiques geles, des lors que les 
Etats concernes auront signifie au Conseil de securite leur intention 
d’autoriser, selon qu’il conviendrait, Faeces auxdits fonds, avoirs 
financiers et ressources economiques et que celui-ci ne s’y est pas 
oppose dans les cinq jours ouvrables suivant cette notification; 

ii) Sont necessaires pour regler des depenses extraordinaires, pour 
autant que lesdits Etats en aient avise le Conseil et que celui-ci ait 
donne son accord; 

iii) Sont necessaires aux projets de cooperation nucleaire civile vises a 
l’annexe III du Plan d’action, pour autant que lesdits Etats en aient 
avise le Conseil et que celui-ci ait donne son accord; 

iv) Font l’objet d’un privilege ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale, auquel cas, ils peuvent etre utilises a 
cette fin, a condition que 1’octroi du privilege ou la prise de la 
decision soient anterieurs a l’adoption de la resolution 1737 (2006), 
que le creancier privilegie ou le beneficiaire de la decision ne soit 
pas une personne ou une entite sujette aux mesures visees dans le 
present paragraphe et que le Conseil ait ete informe du privilege ou 
de la decision par les Etats Membres concernes; 

v) Sont necessaires a des activites directement liees aux mesures 
visees au paragraphe 2, ou a toute autre activite necessaire a 
l’execution du Plan d’action, pour autant que lesdits Etats en aient 
avise le Conseil et que celui-ci ait donne son accord. 

En outre, cette disposition n’interdit pas a une personne ou entite 
designee d’effectuer des paiements au titre d’un contrat passe avant 
1’inscription de cette personne ou entite sur la liste, des lors que les 
Etats concernes se sont assures que le contrat ne se rapporte a 
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aucun des articles, matieres, materiels, biens, technologies, services 
d’assistance, prestations de formation, modalites d’assistance 
financiere, investissements, services de courtage et autres services 
vises dans la presente declaration; que le paiement n’est pas re?u 
directement ou indirectement par une personne ou entite visee par 
les mesures enoncees dans le present paragraphe; et que ces Etats 
ont signifie au Conseil leur intention de faire ou de recevoir de tels 
paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le deblocage a 
cette fin de fonds ou d’autres avoirs financiers ou ressources 
economiques, 10 jours ouvrables avant cette autorisation.* 

Par ailleurs, les Etats peuvent autoriser le versement sur des 
comptes geles en application du present paragraphe des interets et 
autres remunerations acquis au titre de ces comptes ou des 
paiements effectues au titre de marches, d’accords ou d’obligations 
souscrits avant la date a laquelle ces comptes ont ete geles, etant 
entendu que ces interets et autres remunerations et paiements 
resteront assujettis auxdites mesures et seront done geles; 

e) De prendre, jusqu’au cinquieme anniversaire de la Date d’adoption du 
Plan d’action ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un 
rapport confirmant la Conclusion elargie, si elle est anterieure, les 
mesures necessaires pour empecher l’entree ou le passage en transit sur 
leur territoire des personnes visees a l’alinea c) ci-dessus, etant entendu 
que rien dans les dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a 
refuser l’entree sur son territoire de ses propres ressortissants. Les 
mesures imposees dans le present paragraphe ne s’appliquent pas lorsque 
le Conseil de securite determine au cas par cas que ces deplacements se 
justifient par des considerations humanitaires, y compris des obligations 
religieuses, ou lorsqu’il conclut qu’une derogation servirait d’une autre 
maniere les ohjectifs de la nouvelle resolution, y compris en ce qui 
concerne les dispositions de l’article XV du Statut de l’AIEA; 

f) De prendre les mesures qui s’imposent, en application de la nouvelle 
resolution et des directives fournies par le Conseil de securite, en ce qui 
concerne les articles fournis, vendus, transferes ou exportes en violation 
des dispositions du Plan d’action ou de la presente declaration, et de 
cooperer a cette fin. 

7. II est demande a tous les Etats de faciliter l’application pleine et entiere du 
Plan d’action, en accord avec leurs autorites nationales et conformement a leur 
legislation nationale, dans le respect du droit international, en particulier le 
droit de la mer et les accords pertinents sur l’aviation civile internationale, en 
faisant inspecter sur leur territoire, y compris dans leurs ports et aeroports, 
toutes les cargaisons a destination et en provenance d’lran, s’ils disposent 
d’informations leur donnant des motifs raisonnables de penser qu’une 
cargaison contient des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou 
l’exportation sont contraires aux dispositions du Plan d’action ou de la 
presente declaration; il leur est egalement demande de cooperer dans les 
inspections en haute mer, avec le consentement de l’Etat du pavilion, s’il 
existe des informations donnant des motifs raisonnables de penser qu’un 
navire transporte des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou 
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l’exportation sont contraires aux dispositions du Plan d’action ou de la 
presente declaration. 

L’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la Federation de Russie, la France, le 
Royaume-Uni et l’Union europeenne soulignent qu’ils comptent qu’apres avoir 
adopte une resolution enterinant le Plan d’action, le Conseil de securite arretera les 
modalites pratiques de l’execution directe des taches enoncees dans la presente 
declaration, notamment pour ce qui est de controler l’application de ces dispositions 
par les Etats Membres et de prendre des mesures pour en faciliter l’application, 
examiner les propositions visees au paragraphe 2 de la presente declaration, 
repondre aux questions des Etats Membres, etablir des directives et examiner les 
informations faisant etat d’actions incompatibles avec la resolution. En outre, ces 
Etats proposent que le Conseil demande au Secretaire general de lui faire rapport 
tous les six mois sur l’application de ces dispositions. 

La duree d’application des dispositions enoncees dans la presente declaration 
pourra etre reexaminee par la Commission conjointe a la demande de l’un des 
participants, a ses reunions ministerielles ayant lieu tous les deux ans, a l’occasion 
desquelles la Commission pourra fane des recommandations par consensus au 
Conseil de securite. 
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(NFRPC) et Centre de technologie nucleaire d’Ispahan (ENTC) 

10. First East Export Bank, P.L.C.: 

11. HOSSEINI, Seyyed Hussein 

12. Irano Hind Shipping Company 

13. Irisl Benelux NV 

14. JABBER IBN HAYAN 

15. Centre de recherche nucleaire de Karaj 

16. Kavoshyar Company 

17. LEILABADI, Ali Hajinia 

18. Mesbah Energy Company 

19. Modern Industries Technique Company 

20. MOHAJERANI, Hamid-Reza 

21. MOHAMMADI, Jafar 

22. MONAJEMI, Ehsan 

23. NOBARI, Houshang 

24. Novin Energy Company 

25. Centre de recherche nucleaire pour l’agriculture et la medecine 

26. Pars Trash Company 

27. Pishgam (Pioneer) Energy Industries 

28. Q ANN ADI, Mohammad 

29. RAHIMI, Amir 

30. RAHIQI, Javad 

31. RASHIDI, Abbas 

32. SABET, M. Javad Karimi 
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33. SAFDARI, Seyed Jaber 

34. SOLEYMANI, Ghasem 

35. South Shipping Line Iran (SSL) 

36. Tamas Company 
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